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L’agriculture mondiale est en pleine mutation et de plus en plus influencée par des forces 
externes dépassant le périmètre du seul secteur agricole en lui-même. 
Il serait ici impossible de retracer l’historique des différentes évolutions et mutations des 
agricultures du monde, mais il est cependant admis que les défis relevés par l’agriculture 
doivent beaucoup aux rôles importants des services de conseil et de vulgarisation agricoles 
qui ont fait le lien entre la recherche agricole, les agriculteurs et les communautés rurales pour 
assurer la diffusion des connaissances, des informations, et des technologies. Les efforts 
consentis ont permis à de nombreux pays d’améliorer leur production agricole ainsi que leur 
sécurité alimentaire. Il s’agissait alors de passer de l'agriculture traditionnelle, caractérisée par 
un faib1e volume d'échanges, à une agriculture fortement intégrée dans l'ensemble de 
l'économie. L’intervention des services de vulgarisation agricole était alors considérée comme 
l’un des facteurs permettant de favoriser l’augmentation de la productivité agricole. 
Cependant, les dispositifs de conseil mis en œuvre ont tout de même fait l’objet de critiques et 
n’ont malheureusement pas toujours permis d’atteindre les objectifs fixés. Lorsque les 
dispositifs publics s’avèrent défaillants à délivrer de l’information ou à diffuser des 
technologies, permettant d’améliorer ou de maximiser les systèmes de production, les 
agriculteurs se tournent alors souvent vers d’autres agriculteurs, vers des fournisseurs du 
secteur privé (négoce, vendeurs d’intrants ou de matériel et les produits chimiques agricoles), 
ou encore vers des organisations de développement. 
Cette multiplication des acteurs de vulgarisation et de conseil introduit ainsi une nouvelle 
relation entre les agriculteurs et les prestataires de services. 
 
Afin de se défaire d’un passif souvent connoté négativement, le terme “vulgarisation agricole” 
a été substitué dans la littérature par la notion de “conseil agricole”, englobant par là même 
des notions plus étendues que le seul objectif d’amélioration des techniques agricoles. Ainsi, 
afin de ne pas prendre part à ce débat sémantique et de refléter l’état de la littérature, nous 
considérons que la vulgarisation agricole est une composante du conseil agricole. De plus, 
observer une dissociation stricte entre “vulgarisation” et “conseil” n’aurait pas nécessairement 
de sens dans le présent exercice dans la mesure où, dans la littérature parcourue 
(principalement en langue anglaise), cette différence sémantique n’est majoritairement pas 
observée. 
Par ailleurs, dans un objectif de cadrage nous considérons dans cette étude qu’un dispositif de 
conseil est un arrangement institutionnel caractérisé par un ensemble d’acteurs, d’activités et 
de règle, pour atteindre un objectif, et qu’une méthode de conseil se réfère quant à elle à un 
ensemble d’activités, de règles, et d’outils, mis en œuvre par un conseiller pour réaliser son 
travail. 
Dans de nombreux éléments de littérature, les notions de conseil privé et de conseil public 
s’opposent. S’agissant principalement d’articles écrits en langue anglaise, nous prenons le 






































9est considéré comme privé dès lors qu’il ne relève pas de l’Etat (au sens institutionnel du 
terme). 
Enfin, situé au cœur du système de conseil se trouve le système de production agricole. A ce 
titre, et sauf mentionné explicitement, nous n’observons pas de distinguo entre des systèmes 
d’élevage, de cultures annuelles, de cultures pérennes ou des systèmes mixtes.  
 
Le conseil agricole revêt une importance stratégique pour les agriculteurs, étant un moteur 
essentiel de changement, de structuration des productions, et des adaptations des pratiques en 
vue de répondre au mieux aux différentes attentes de la société et des évolutions 
contextuelles. Cependant, les évolutions des contextes économiques et agricoles nationaux et 
mondiaux engendrent de sérieux changements et adaptations en matière d’organisation et 
d’orientation des dispositifs de conseil. Le conseil agricole est donc en permanente évolution 
dans le but de répondre au plus juste aux problématiques émergentes. 
 
Outre Haug (1999) et Edgar et al. (2008), peu d’études ont recensé jusqu’à présent la teneur 
des débats scientifiques en cours dans la littérature académique. C’est ce que propose de faire 
la présente revue de littérature, et ce selon une approche thématique et intégrée effectuée à la 
lumière des différents enjeux agricoles. 
 
 
1. Objectifs et champs d’application 
Ce travail s’inscrit donc dans un contexte global d’identification des grandes thématiques de 
recherche liées au conseil agricole ainsi que des équipes majeures impliquées dans ces 
travaux. L’objectif étant d’offrir une vision aussi complète que possible (sans pour autant 
prétendre à l’exhaustivité) des travaux de recherche conduits dans la sphère scientifique 
internationale, et ainsi de permettre un positionnement stratégique et pertinent des recherches 
futures à mener dans le domaine. Par ailleurs, les éclairages fournis par cette étude 
permettront également aux chercheurs impliqués sur ces thématiques de faciliter la 
capitalisation de leurs expériences passées en matière de conseil agricole et offriront une 
meilleure vision en matière de supports et de stratégies de publications. En effet, à l’heure où 
chaque centre de recherche tend vers un objectif d’excellence scientifique il est important que 
les travaux de recherche soient valorisés au mieux en utilisant les canaux académiques 
apparaissant comme les plus pertinents. 
 
Il est donc proposé dans un premier temps de recenser, puis d’analyser, les articles 
scientifiques publiés au niveau international s’inscrivant dans le champ du conseil agricole et 
des questions liées. 
Cependant, si la priorité est donnée aux articles en langue anglaise, cela ne représente pas un 
caractère exclusif du rayon d’action de cette analyse. Il a en outre été fait le choix délibéré 






































9(1998-2008), et accessibles via les différentes plateformes de données bibliographiques 
disponibles. 
Ceci pose un certain nombre de limites évidentes et discutables, mais permet tout de même 
d’obtenir une “photographie” globalement pertinente de l’état de l’art, tout en conservant un 
volume de références gérable dans les conditions fixées par l’étude. Ainsi n’ont pas été 
explorées en profondeur les productions académiques non référencées dans les bases de 
données bibliographiques ainsi que les productions appartenant à la “littérature grise”. 
Malgré une non-exhaustivité reconnue et assumée, cette étude se veut toutefois originale dans 
son aspect intégré, ainsi que dans l’amplitude du spectre des thématiques analysées. Il n’a en 
effet pas été relevé dans la littérature existante d’études récentes abordant de manière aussi 
large l’état de l’art concernant le conseil agricole. 
 
Ainsi cette revue de littérature, sans prétendre être exhaustive, se propose d’identifier les 
institutions et les équipes de recherche traitant du conseil agricole, d’identifier les questions 
de recherche abordées et la manière dont elles sont traitées, de souligner l’existence de 
thématiques du conseil agricole peu ou pas traités. 
 
 
2. Méthodes et outils 
Avant de procéder à l’analyse bibliographique des références scientifiques publiées en matière 
de conseil agricole, la constitution d’une base de données pertinente et cohérente au regard 
des objectifs initialement assignés est une étape préalable et nécessaire. 
 
2.1. Bases de données interrogées 
La construction de la base de travail finale, support de cette étude, s’est faite via diverses 
interrogations menées sur les bases de données bibliographiques accessibles en ligne grâce 
aux accès permis par le CIRAD et l’INRA. Les notices complètes correspondant aux 
références relevées lors de ces interrogations ont été importées sous le logiciel EndNote, 
version 7, afin d’y être traitées et analysées. 
 
Dans l’objectif d’un balayage aussi large que possible, les bases de données bibliographiques 
suivantes ont été interrogées : 
-  CAB est une base de données bibliographique agronomique produite par le Centre 
for Agriculture and Biosciences International (CABI, Royaume-Uni). Elle signale 
les publications en agriculture et en sciences de la vie produites de 1972 à nos 
jours. Avec une mise à jour mensuelle, elle couvre plus de 7  400 revues 
internationales et contient à l’heure actuelle près de 7 millions de références 






































9-  ECONLIT est la base de données bibliographiques de l'American Economic 
Association et recense la littérature internationale dans le domaine des sciences 
économiques, financières et sociales publiée dans près de 1 400 revues, de 1969 à 
nos jours. 
-  Le  Web  of  Science (WoS) est un module de la plateforme de l'Institute for 
Scientific Information
1 (ISI). Multidisciplinaire, le WoS recense plus de 10 000 
revues scientifiques Il donne entre autres accès au Sciences Citation Index qui 
dépouille près de 6 650 revues scientifiques et techniques de 1999 à nos jours, au 
Social Sciences Citation Index qui recense les articles publiés dans environ 5 600 
revues scientifiques et techniques, et au Conference Proceedings Citation Index 
qui couvre environ 110 000 actes de séminaires publiés en sciences et en sciences 
sociales. 
 
2.2. Construction de la base de travail 
2.2.1. Interrogations sur mots-clés 
Une rapide interrogation des bases de données effectuée au préalable sur la base des mots-clés 
génériques que sont Extension et Agricultural Extension a montré qu’il était nécessaire de 
définir des critères d’interrogation plus fins afin d’obtenir une base de travail exploitable dans 
le temps imparti à cette revue de littérature. 
En effet, plus de 100 000 références sont ressorties du WoS, 33 000 de CAB, et 4 800 de 
ECONLIT en utilisant seulement Extension comme mot-clé. 
L’interrogation de ces bases avec Agricultural Extension en mot-clé a donné un résultat de 
1 500 références issues du WoS, 4 700 pour CAB, et 1 400 pour ECONLIT. 
 
Ainsi le parti a été pris, au risque d’induire un biais dans les interrogations et donc dans le 
contenu final de la base de travail constituée, de resserrer l’interrogation autour de différents 
critères : 
 
1°) Les types de publications :  - Articles de revues ; 
  - Numéros spéciaux ; 
  - Ouvrages ; 
 -  Chapitres  d’ouvrage. 
 
2°) L’année de publication :  Seules  les  productions scientifiques publiées au cours de 10 
dernières années, soit entre 1998 et 2008. La phase 
d’interrogation des bases de données bibliographiques a été 
réalisée sur la période Novembre – Décembre 2008. 
 
 
                                                 






































93°) La langue du texte des publications : - Anglais ; 
  - Français ; 
 -  Espagnol. 
 
4°) Les mots-clés utilisés
2 : - (Agricultural/Farm) extension ; 
  - (Agricultural/Farm) advice ; 
  - (Agricultural/Farm) advisory (service/system) ; 
  - Advisor (officer/agent) ; 
 -  Extension  (officer/agent). 
 
Concernant les procédures d’interrogation sur mots-clés, cela a été réalisé selon des critères 
différents en fonction des bases bibliographiques ; les différentes bases présentant en effet des 
champs interrogeables différents. 
Ainsi la base CAB présente un certain nombre de champs indexés permettant une 
interrogation plus précise, ce qui n’est pas le cas des bases ECONLIT et WoS pour lesquelles 
l’interrogation est libre et peut se faire sur les mots du titre, du résumé ou les mots-clés 
assignés par les auteurs. 
Compte tenu des critères d’interrogation choisis et présentés précédemment, les procédures 
d’interrogations ont pris les formes suivantes : 
● dans CAB : 
 Cabicodes
3 = (Advisory AND ((farm*) or (agric*))) OR (((Extension*) or (Farming-
systems-and-management)) AND ((farm*) or (agric*))) 
AND Descriptors
4 = (Extension* OR advi*) 
 Résultat de l’interrogation : 1 393 références 
 
 Cabicodes = (agric* OR farm*) 
AND Title = (extension* OR advis*) 
 Résultat de l’interrogation : 38 références 
 
 Descriptors = (advisory officer*) AND (extension*) 
 Résultat de l’interrogation : 210 références 
 
● dans ECONLIT : 
 Descriptors
5 = (agric* OR farm*) AND (advi* OR extension*) 
AND Title = (Extension OR Advi*) 
 Résultat de l’interrogation : 101 références 
                                                 
2 Lors des interrogations des bases de données bibliographiques selon ces mots-clés l’astérisque (*) a été utilisé 
comme troncature afin de pouvoir également capter les mots dérivés (ex : farm* pour farming, farm, farms, etc.). 
3 Les CABICODES sont des mots-clés indexés représentant des thèmes de recherche généraux. La base CAB 
contient 359 CABICODES indexés répartis dans 23 classes thématiques. 
4 Les DESCRIPTORS sont des mots-clés plus fins, également indexés par CAB et répartis en 5 classes 
thématiques, utilisés pour affiner la recherche. 






































9● dans WoS : 
Parmi les différents champs interrogeables de la base WoS, les seuls apparaissant 
pertinents pour l’interrogation sont d’une part le champ Title (code : TI) et le champ Topic 
(code : TS) d’autre part. Ce dernier interroge simultanément le titre, le résumé, et les 
mots-clés assignés par les auteurs. 
 TI = (extension* OR advi*) 
AND TS = ((agric* OR farm*) AND (extension* OR advi*)) 
 Résultat de l’interrogation : 164 références 
 
L’ensemble des notices correspondant aux 1 906 références ainsi identifiées a été importé 
sous EndNote afin de contribuer à la construction de la base finale de travail. 
 
2.2.2. Compléments d’interrogation 
Cependant, afin d’établir un panorama plus large de la littérature existante qui n’aurait pas été 
recensée via les mots-clés choisis, trois interrogations complémentaires ont été conduites. 
 
Tout d’abord une interrogation a été réalisée sur des revues spécifiques, connues pour aborder 
les différentes thématiques du conseil et de la vulgarisation agricole. Ont donc été relevés, via 
la base CAB, les articles traitant directement du conseil agricole et publiés entre 1998 et 2008 
dans les revues suivantes : 
  - Journal of agricutural education and extension ; 
  - Journal of extension ; 
  - Journal of extension systems ; 
  - Journal of international agricultural and extension education. 
 
Ensuite, les bases CAB, ECONLIT et WoS ont été interrogées avec comme entrée certains 
auteurs, connus pour travailler sur les thématiques du conseil agricole et dont les noms ne sont 
pas sortis de manière significative lors des interrogations précédentes décrites (cf. § 2.2.1). 
Cela concerne Albaladejo C., Cerf M., Compagnone C., Filippi M., Labarthe P., Lemery B., 
Röling N., et Swanson B.E.. 
 
Enfin, afin de capturer des travaux encore non publiés dans des revues, mais reflétant pourtant 
l’avancée des débats actuels en matière de conseil agricole, les articles présentés aux 
conférences annuelles de l’Association for International Agricultural and Extension 
Education (AIAEE)
6 ont été balayés depuis 2005. Les présentations effectuées aux 
conférences de 2005, 2006, 2007 et 2008 ont donc toutes été explorées sur la base de leur titre 
et de leur résumé. 47 contributions ont été identifiées comme directement en ligne avec nos 
objectifs assignés dans le cadre de cette revue de littérature. Des notices EndNote ont été 
créées pour chacun de ces 47 articles afin de pouvoir les incorporer à la base de travail en 
construction. 
                                                 






































92.2.3. Nettoyage de la base de travail 
Issues des diverses interrogations conduites, les notices des 2  065 références relevées et 
présentées précédemment ont été importées sous le logiciel EndNote. 
La première étape de nettoyage de la base de travail a consisté en l’élimination des doublons, 
issus des différentes interrogations, apparaissant avec les mêmes titres, auteurs, années, et 
supports de publication. 
Une analyse minutieuse de la base a ensuite été effectuée afin d’éliminer d’autres doublons 
non apparents mais dus à des différences typographiques sur les noms des auteurs ou sur les 
titres des références. 
En parallèle, lorsqu’un même papier apparaissait plusieurs fois (même titre, mêmes auteurs, 
même résumé) sur des supports différents, généralement actes de conférences et articles de 
revues, il a été fait le choix de ne conserver que la référence liée à la publication dans une 
revue. Ce cas de figure a particulièrement été rencontré avec les articles présentés au cours 
des conférences annuelles de l’AIAEE, ensuite publiés dans le Journal of international 
agricultural and extension education. 
Dans la mesure du possible, les noms des auteurs présentant parfois des formats différents, 
dus à l’importation depuis différentes bases bibliographiques, ont été reformatés afin de 
correspondre à un modèle commun basé sur Nom + Initiale(s) du/des prénom(s), et ce afin 
d’éviter que le logiciel EndNote ne considère les auteurs concernés comme des auteurs 
différents. 
En outre, afin de ne conserver que les références abordant la thématique du conseil agricole et 
en lien direct avec les objectifs assignés à notre étude, les notices ont toutes été explorées une 
à une, sur la base de leur titre tout d’abord, puis sur la base de leur résumé si le titre ne 
s’avérait pas suffisamment explicite. En effet, malgré le choix des auteurs de référencer leur 
travail avec les mots-clés relatifs au conseil agricole, bon nombre de références ne plaçaient 
pas l’agriculture et le conseil au cœur de leur problématique, mais abordaient ces sujets de 
façon marginale comme éléments de recommandations, de conclusion, voire d’ouverture. A 
titre d’illustration, cela était par exemple le cas de nombreuses productions scientifiques 
traitant d’aspects liés à l’adoption d’innovations. Ces références ne traitant pas directement 
des thématiques liées au conseil n’ont pas été retenues pour la suite de l’étude. 
 
 
Sur ces critères d’interrogations, de nettoyage et de tri, dont une vision schématique peut être 
consultée en annexe 1, notre base finale de travail comporte 735 références, lesquelles 
constituent le support des analyses conduites par la suite. 
La liste intégrale de ces 735 références est par ailleurs fournie en annexe 2. 
 
2.3. Grille de lecture et d’analyse 
Chacune de ces 735 références a été lue sur la base de son titre et de son résumé, afin de 






































9En effet, le conseil agricole pouvant être abordé selon différents aspects, il semblait important 
pour soutenir l’analyse de classer les productions scientifiques selon : 
(i)  le volet de l’activité du conseil traité ; 
(ii) le type de conseil concerné ; 
(iii) son échelle d’application ; 
(iv) sa posture ;  
(v)  la zone géographique concernée. 
 
Ainsi, sous EndNote, les champs disponibles à la personnalisation ont été renseignés selon ces 
différents critères. 
Concernant tout d’abord les thèmes traités, nous avons détaché qu’ils pouvaient être liés : 
  - aux aspects politiques et institutionnels du conseil ; 
  - aux aspects relatifs à l’organisation et aux organisations du conseil ; 
  - aux aspects méthodologiques et aux outils de la fourniture du conseil ; 
  - aux aspects relatifs au métier de conseiller et aux moyens humains mis en œuvre 
pour fournir le conseil ; 
  - aux aspects liés à la production des savoirs et des connaissances ; 
  - aux aspects évaluatifs des dispositifs de conseil ; 
  - aux aspects liés aux besoins et demandes exprimés en matière de conseil ou de 
formation. 
Ensuite les productions scientifiques peuvent traiter d’un conseil économique, juridique, 
technique, stratégique ou bien d’un conseil abordant différents aspects que nous pouvons 
appeler conseil mixte. 
Ce conseil peut s’appliquer à des échelles aussi différentes que celles de la parcelle, de 
l’exploitation, du territoire, des organisations de producteurs, des filières ou encore traiter du 
“conseil au conseil”. 
Enfin, ce conseil peut aborder deux postures différentes ; une posture normative où le conseil 
est relatif à l’application de certaines normes pré-établies, ou une posture d’accompagnement 
selon laquelle le rôle du conseil est d’accompagner l’agriculteur dans la résolution de ses 
problèmes, la définition de sa stratégie d’exploitation, etc. 
 
Cependant, alors qu’il était relativement aisé de détacher, à la lecture des résumés, les thèmes 
du conseil traités dans les productions scientifiques, les informations contenues dans les 
résumés n’ont pas permis de renseigner de manière suffisamment exploitable pour la suite de 
l’analyse les éléments relatifs au type de conseil abordé, à son échelle d’application ou encore 
à sa posture. 
 
Chacune des références a toutefois pu être classée selon une entrée géographique, selon que 
son sujet traite du conseil en “Pays du Nord” ou en “Pays du Sud”. Il nous est ensuite apparu 







































9Par ailleurs, pour les références se rapportant à des articles publiés, un distinguo a été fait 
selon le type des revues concernées (revue à facteur d’impact vs. revue sans facteur d’impact). 
 
Enfin, 72 articles (Annexe 3) publiés ou présentés à des conférences ont été sélectionnés au 
regard de leur pertinence vis-à-vis des objectifs fixés et ont fait l’objet d’une lecture intégrale 
afin d’étayer et d’approfondir l’analyse. 
 
2.4. Enseignements sur les bases et les interrogations 
Bien entendu, les interrogations et la base de travail finale ne peuvent pas refléter la profusion 
de la littérature disponible en matière de conseil agricole. Cependant, par le biais des 
interrogations telles que décrites dans les parties 2.2.1 et 2.2.2 nous avons essayé de dresser 
un panorama aussi cohérent que possible de ce qui a été publié ou présenté entre 1998 et 
2008. 
Les interrogations conduites induisent certainement quelques surreprésentations évidentes 
(notamment au niveau des revues interrogées ou des conférences explorées) que nous 
reconnaissons et assumons totalement. 
Par ailleurs, l’hétérogénéité des champs disponibles pour interrogations entre les bases de 
données bibliographiques rend quasi-impossible un recueil systématisé des contributions 
scientifiques sur un thème donné, et ce d’autant plus que seule la base CABI présente la 
possibilité d’être interrogée selon des mots-clés indexés (et donc homogènes) et hiérarchisés. 
Les mots-clés utilisés et interrogeables dans les bases ECONLIT et WoS sont quant à eux 
assignés par les auteurs eux-mêmes, et peuvent, pour un thème donné, être source d’une 
grande hétérogénéité selon que les auteurs estiment par exemple que leur article se focalise 








































93. Description de la base de données et de son 
contenu 
3.1. Dispersion des thématiques traitées 
Comme présenté ci-dessus (cf. § 2.3) chacune des 735 productions scientifiques relevées a été 
classée selon 7 catégories thématiques abordées dans les articles et identifiables à la lecture 
des titres et des résumés. 
Renseignées dans le champ Custom1 de la base EndNote ces catégories sont relatives : 
  (i)  aux aspects politiques et institutionnels (PEI) ; 
  (ii)  à l’organisation et aux organisations du conseil (OGC) ; 
  (iii) aux méthodes et aux outils du conseil (MTH) ; 
  (iv) au métier de conseil (MCC) ; 
  (v)  à la production des savoirs (PSV) ; 
  (vi) à l’évaluation du conseil (EVL) ; 
  (vii) aux besoins et aux demandes en conseil (BSN). 
 
Cependant dans la plupart des cas les articles traitent simultanément de plusieurs de ces 
thématiques. Ainsi, pour une meilleure représentation visuelle de leur dispersion, une 
cartographie en deux dimensions a été effectuée à l’aide d’une analyse en composantes 
principales (Figure 1). 
 
Figure 1 : Analyse en composantes principales (ACP) à deux dimensions réalisée sur les 
variables thématiques des 735 publications scientifiques explorées 






























Contributions des variables (%) 
  F1 F2 
BSN 6,754  6,381 
EVL 2,806  12,992 
MCC 3,237  40,208 
MTH 16,846  15,519 
OGC 25,223  1,382 
PEI 36,978  0,000 








































9Cette représentation nous montre qu’aucun groupe ne se détache clairement concernant 
l’orientation thématique des articles étudiés. Ceci confirme la grande dispersion de ces 
références et la diversité des aspects qu’elles abordent. 
Par ailleurs, le nombre d’articles concernés dans chacune des 7 catégories thématiques est 
donné ci-dessous (Tableau 1). 
Tableau 1 : Répartition des références bibliographiques selon les thématiques abordées 
Catégorie thématique  Nombre de références 
dans la base de travail
Méthodes et outils du conseil  327 
L’organisation et les organisations du conseil   277 
Métiers du conseil  235 
Evaluation du conseil  192 
Production des savoirs  154 
Aspects politiques et institutionnels  121 
Besoins et demande en conseil  43 
 
Alors que dans la majeure partie des cas plusieurs thématiques étaient abordées 
simultanément (Tableau 2), seuls 222 papiers ont été identifiés comme ne traitant que d’un 
seul thème (Tableau 3). 
 
Tableau 2 : Répartition des références abordant simultanément plusieurs thématiques 
Nombre de champs thématiques couverts  2 3 4 5 6 7 
Nombre de références concernées  346 117  20  1  0  0 
 
Tableau 3 : Répartition des références ne traitant que d’une seule thématique 
Catégorie thématique  Nombre de références 
dans la base de travail 
Méthodes et outils du conseil  73 
L’organisation et les organisations du conseil   37 
Métiers du conseil  35 
Evaluation du conseil  21 
Production des savoirs  23 
Aspects politiques et institutionnels  25 
Besoins et demande en conseil  8 
 
3.2. Supports de publication 
Dans tout domaine de la recherche, le support de publication revêt une importance stratégique 
et s’avère garant de la visibilité et de la dissémination des travaux effectués. Une analyse dans 
ce sens a donc été conduite sur notre base de travail. 
Ainsi, sur les 735 productions scientifiques relevées, 61 sont des ouvrages ou des chapitres 






































9enfin 569 sont des articles publiés dans des revues nationales ou internationales, qu’elles 
présentent un facteur d’impact ou non. 
Les articles publiés représentant donc près de 80% des productions scientifiques relevées, il 
semble pertinent d’explorer plus en profondeur la composition de ce groupe. 
 
118 de ces 569 articles sont publiés dans 53 revues à facteurs d’impacts. La liste exhaustive 
de ces revues est donnée en   et ne sont présentées dans le tableau 4 que celles ayant 
servi de support à 2 articles, ou plus. 21 revues sont ainsi concernées, et le facteur d’impact 
d’elles possédaient en 2007 a été obtenu via le Journal Citation Report (JCR) de l’ISI. 
annexe 4
Tableau 4 : Détails des 21 principales revues à facteur d’impact utilisées comme support 
de publication 






Australian Journal of Experimental Agriculture  12  0,948  AU 
American Journal of Agricultural Economics  11  1,034  US 
Agriculture and Human Values  7  0,614  NL 
HortTechnology 6  0,702  US 
Journal of Sustainable Agriculture  6  0,238  US 
Agricultural Systems  5  1,677  UK 
Review of Agricultural Economics  5  0,469  UK 
Cahiers Agricultures  4  0,215  FR 
Journal of Food, Agriculture and Environment  4  0,232  FI 
Journal of Agricultural and Resource Economics  3  0,38  US 
Outlook on Agriculture  3  0,242  UK 
African Development Review  2  0,133  UK 
African Journal of Biotechnology  2  0,456  KE 
Agricultural Economics  2  0,603  NL 
Agricultural History  2  0,267  US 
Australian Journal of Agricultural and Resource 
Economics  2 0,635  UK 
Computers and Electronics in Agriculture  2  1,242  UK 
Economic Development and Cultural Change  2  0,875  US 
Food Policy  2  1,056  UK 
Journal of Applied Poultry Research  2  0,588  US 
Land Use Policy  2  1,213  UK 
 
Outre les aspects quantitatifs concernant le nombre d’articles publiés, nous pouvons 
remarquer une nette prédominance de revues américaines et anglaises parmi celles les plus 
utilisées comme support de publication en matière de conseil agricole. 
 
Cependant, la majeure partie des articles est publiée dans des revues sans facteur d’impact. 
451 articles sont concernés, lesquels sont publiés dans 172 revues différentes (dont la liste est 
fournie en annexe 5). 17 de ces revues ont été le support d’au moins 5 articles (parmi les 451 
identifiés) et peuvent par conséquent être considérées comme les plus importantes en la 






































9Tableau 5  : Détails des 17 principales revues sans facteur d’impact utilisées comme 
support de publication 
Titre de la revue  Nombre d’articles 
Journal of Agricultural Education and Extension  38 
Journal of International Agricultural and Extension Education  27 
Journal of Extension  26 
Karnataka Journal of Agricultural Sciences  13 
Sarhad Journal of Agriculture  13 
Journal of Research ANGRAU  12 
Acta Horticulturae  9 
Beraterinnen News  8 
Journal of Extension Systems  8 
Quarterly Bulletin of IAALD  8 
African Journal of Agricultural Teacher Education  6 
Agricultural Marketing  6 
Journal of Agricultural and Applied Economics  6 
International Journal of Agriculture and Biology  5 
International Journal of Agriculture and Rural Development  5 
Journal of Agriculture and Social Sciences  5 
Leisa Magazine  5 
 
Si certaines de ces revues présentent un caractère régional ciblé sur une zone géographique 
spécifique (ex : Karnataka Journal of Agricultural Sciences), il n’en demeure pas moins que 
les revues dont la ligne éditoriale est de publier des recherches relatives au conseil agricole 
sont prédominantes. Ainsi les revues Journal of Agricultural Education and Extension, 
Journal of International Agricultural and Extension Education,  Journal of Extension, et 
Journal of Extension Systems se trouvent parmi les 10 revues les plus utilisées et comportent 
99 références. Toutefois, il est bien entendu considéré que ce résultat peut être dû à une 
interrogation spécifique des bases de données bibliographiques de ces revues, mais cela ne 
présente pas matière à remettre en cause leur pertinence. 
 
3.3. Institutions et auteurs dominants 
L’exploration de la base de travail montre que 1 328 auteurs ont signé, ou co-signé les 735 
références considérées. Parmi ceux-ci cependant, seuls 80 ont participé à la production de 3 
papiers au moins. Les détails concernant ces auteurs sont fournis en annexe 6. 
Toutefois ces auteurs peuvent être présentés selon l’entrée géographique de leur institution 
d’appartenance
7. Toutefois l’affiliation de 14 de ces 80 auteurs n’a pas pu être déterminée 
avec certitude, car soit elle était différente d’un papier à l’autre, soit ces auteurs étaient co-
auteurs et seule l’affiliation de l’auteur principal était mentionnée. Cette agrégation est 
présentée dans le tableau 6. 
                                                 
7 Il est entendu ici que l’affiliation d’un auteur concerne l’institution à laquelle il était rattaché au moment de 







































9Ainsi, 11 pays ressortent parmi ceux présentant le plus d’auteurs ayant signé ou co-signé au 
moins trois articles (présentés ou publiés). Cependant le nombre d’institutions représentées est 
extrêmement variable d’un pays à un autre. Toutefois, cela permet d’identifier les principales 
équipes respectives ayant travaillé sur les différents aspects du conseil agricole entre 1998 et 
2008. 
Tableau 6 : Agrégation des principales équipes de recherche travaillant sur le conseil 
(effectuée à partir des auteurs, identifiés, ayant (co-)signé trois publications au moins) 
Pays 
(nb d’institutions)  Institution (nb d’auteurs)  Auteurs 
(nb d’articles) 
Université d’Urbana Champaign (4) 
Good, DL (7) 
Irwin, SH (7) 
Swanson, BE (5) 
Penning, JME (4) 
Université de Géorgie (2)  Lohr, L (4) 
Park, TA (4) 
Institut Polytechnique de Virginie (2)  Norton, GW (4) 
Alwang, J (3) 
Université de Floride (2)  Place, NT (6) 
Davis, KE (IFPRI) (5) 
Université du Maryland (1) Rivera,  WM  (12) 
Université de Yale (1) Evenson,  RE  (3) 
Université de Clemson (1) Isengildina,  O  (3) 
Banque Mondiale (1) Feder,  G  (3) 
Etats-Unis (9) 
USAID (1) Alex,  G  (4) 
Université des sciences agricoles de Dharwad (3) 
Chandargi, DM (4) 
Sundaraswamy, B (4) 
Vinod, G (3) 
Collège d’agriculture de Hyderabad (2)  Reddy, CV (6) 
Kumar, SN (5) 
Université agricole du Punjab (Ludhiana) (1) Dhillon,  DS  (4) 
Institut de recherche des zones arides (Jodhpur) (1) Amtul,  W  (4) 
Centre séricicole de formation et de recherche de Mysore (1) Srinivasa,  G  (3) 
Institut indien de recherche agricole (1) Vijayaragavan,  K  (3) 
Station de recherches sur le jute de Katihar (1) Sinha,  SK  (3) 
Centre national de recherche en politique et économie agricoles (1) Sulaiman,  VR  (3) 
Inde (9) 
Université d’agriculture et de technologie de Kanpur (1) Singh,  AK  (3) 
Université de Western Australia (2)  Pannell, DJ (6) 
Lindner, RK (3) 
Université du Queensland (2)  Cameron, D (3) 
Chamala, SA (3) 
Australie (3) 
Université de Sydney (1) Marsh,  SP (4) 
CIRAD (3) 
Havard, M (5) 
Faure, G (3) 
Kleene, P (3) 
INRA (3) 
Cerf, M (5) 
Ingrand, S (3) 
Labarthe, P (3) 
France (3) 
ENESAD (2)  Compagnone, C (3) 
Lémery, B (3) 
Université du Nigeria (3) 
Agwu, AE (7) 
Madukwe, MC (7) 
Anyanwu, AC (3) 
Université de Ibadan (2)  Oladele, OI (6) 
Adekunle, OA (3) 
Nigeria (3) 






































9Université d’agriculture de Faisalabad (7) 
Ijaz, A (4) 
Sher, M (4) 
Ahmad, M (3) 
Chaudhry, KM (3) 
Khan, MAJ (3) 
Lodhi, TE (3) 
Muhammad, L (3) 
Pakistan (2) 
Université d’agriculture de Peshawar (4) 
Mansoor, A (3) 
Muhammad, A (3) 
Urooba, P (3) 
Zafar, M (3) 
Université de Reading (1) Garforth,  C  (4)  Royaume-Uni (2) 
Overseas Development Institute (1) Farrington,  J  (3) 
Allemagne (1)  Université de Hoenheim (2)  Hoffmann, V (3) 
Kidd, AD (3) 
Iran (1)  Université de Tarbiat Modares (Téhéran) (1) Chizari,  M  (5) 
Pays-Bas (1)  Université de Wageningen (3) 
Roling, N (6) 
Jiggins, J (4) 
Van den Ban, AW (3) 
Suisse (1) Agridea  (Lindau)  (1) Katz,  E  (3) 
 
Sans prétendre donner une image représentative, ni exhaustive, des institutions et des équipes 
de recherche travaillant sur les thématiques du conseil, ce tableau permet toutefois de 
constater une émergence de travaux de recherche significatifs (en termes de quantité de 
publications) en provenance d’Asie du Sud (i.e. Inde et Pakistan) et d’Afrique (i.e. Nigeria). 
 
3.4. Distribution des références par zone géographique 
De façon similaire aux étapes de classification précédentes, chacune des 735 références 
considérées a été classée selon la zone géographique abordée. Si initialement ce classement a 
été effectué selon une entrée “pays du Sud” vs. “Pays du Nord”, il est ensuite apparu plus 
pertinent de répartir les contributions scientifiques en fonction des pays traités, puis de les 
agréger par continent géographique. Ainsi, parmi ces 735 références, 638 abordent de manière 
explicite les thématiques du conseil d’un pays ou d’une zone géographique clairement 
identifiable ( ).  Tableau 7
Tableau 7 : Répartition des productions scientifiques, selon l’entrée géographique de 
leur contenu 
Continent d’étude  Nombre de références 
relevées 
Pourcentage sur le total 
des références (n = 735) 
Asie 234  32% 
Afrique 168  23% 
Amérique du Nord  86  12% 
Europe 72  10% 
Amérique du Sud  42  6% 
Océanie 26  3% 







































9Ainsi nous pouvons observer que plus de la moitié des productions scientifiques considérées 
traitent du conseil agricole sur les continents asiatique et africain. Viennent ensuite les 
productions scientifiques traitant de thématiques liées au conseil en Amérique du Nord, en 
Europe, en Amérique du Sud, et en Océanie. 
Cependant 107 références ont n’ont pas pu être assignées à un continent spécifique. Plusieurs 
raisons à cela : (i) les productions scientifiques ne comportaient pas, à la lecture de leur titre et 
de leur résumé, d’indications permettant de définir leur champ géographique d’application ; 
(ii) les productions scientifiques se réfèrent simultanément à des zones géographiques situées 
sur différents continents ; ou (iii) les productions scientifiques abordent des aspects théoriques 




L’évolution des marchés et des contextes économiques dans le monde introduit de nouvelles 
données dans la résolution du problème du conseil à l’agriculture. Les politiques publiques 
ont de plus en plus de mal à offrir des services de conseil et de vulgarisation adaptés et l’on 
assiste par conséquent au glissement du conseil agricole vers une offre de marché privé où les 
agriculteurs ne sont plus considérés comme des bénéficiaires de la vulgarisation, mais comme 
des clients et des commanditaires. Les contextes économiques, politiques et institutionnels 
tendent à un accroissement des besoins en conseil, à une plus grande diversité des approches 
dans la construction et la fourniture du conseil, et à une reconnaissance de la pluralité des 
acteurs du conseil. Il est ainsi intéressant de constater que la relation marchande du conseil ne 
se développe pas seulement dans le cadre de dispositifs privés. 
 
4.1. Environnements et arrangements institutionnels pour un 
système de conseil 
Le conseil agricole est un secteur d’activités complexe et en permanente évolution (Swanson, 
2006). Alors que les expériences passées se contentaient principalement d’appliquer des 
modèles de conseil standardisés comme le modèle formation-et-visite (i.e. “Training and 
Visit”), promu par la Banque Mondiale, comprenant une méthode d’intervention et une 
organisation du conseil, il est difficile de dégager aujourd’hui des modèles alternatifs 
applicables en l’état. De nouvelles approches émergent en réponse aux évolutions du monde 
agricole et de son organisation. De nouveaux arrangements institutionnels sont inventés pour 
mettre en œuvre ces nouvelles approches. Haug (1999) en retraçant l’historique des approches 
du conseil
8 parle à ce propos d’“étape institutionnelle” (ou institutionnalisée) du conseil. 
                                                 
8 L’auteur retrace ainsi 4 phases principales : ‘Approche conventionnelle descendante’ (“top-down”) de 1900 à 
1975  ; ‘Transfert de technologie’ entre 1975 et 1985  ; ‘Etape écologique’ de 1985 à 1995 et ‘Etape 






































9Evenson (2001) dresse en outre un panorama approfondi des impacts liés au développement 
institutionnels des systèmes de conseil mis en œuvre durant les dernières décennies. 
Une nouvelle relation entre les agriculteurs et les fournisseurs de services s’installe, due 
principalement au désengagement des Etats, tant pour le financement que pour la fourniture 
du conseil agricole. On assiste ainsi à une multiplication des acteurs de conseil, avec des 
aspects portant sur la coordination entre acteurs pouvant sembler ne pas donner lieu à des 
travaux de recherche à la hauteur des enjeux. 
 
4.1.1. Le conseil comme élément contribuant au système 
d’innovation 
La définition du concept d’innovation peut être assez large. L’innovation est un processus qui 
relève de la volonté des agriculteurs, mais qui peut cependant subir l’influence de paramètres 
et d’acteurs extérieurs tels que les organisations de recherche et de développement. Dans le 
cas présent nous pouvons considérer le concept de système d’innovation comme un réseau 
d’organisations, d’entreprises et d’individus produisant de nouveaux produits, de nouveaux 
processus, ou de nouvelles formes d’organisation, mis en œuvre dans le cadre d’activités 
économiques, et incluant les institutions et les outils politiques qui affectent leurs 
comportements et leurs performances. En ce sens, le conseil agricole est partie intégrante du 
système d’innovation et joue le rôle de médiateur entre les différentes parties impliquées (ex : 
recherche, agriculteurs, etc.). 
  Une trop faible articulation de la recherche et du conseil 
Le problème de l’articulation entre les activités de recherche et les activités de conseil 
(valorisant et diffusant les résultats de recherche) est abordé par quelques études. A titre 
d’exemple, Sadighi (2005) évalue les relations entre recherche et conseil dans les instituts 
supérieurs de formation dans plusieurs pays (Japon, Indonésie, Mexique, Nigeria, Corée du 
Sud, Tanzanie, Thaïlande), en tenant compte des différents modèles de vulgarisation adoptés. 
L’auteur propose un cadre théorique (modèle) des relations recherche-vulgarisation, et conclut 
qu’en l’absence de pressions exogènes positives de la part de décideurs politiques, des 
agences étrangères, des agriculteurs et du secteur privé, les dynamiques d’une institution de 
conseil sont orientées par des procédés internes et il en résulte une faible performance. 
L’auteur estime que des changements de politique, ainsi qu’une réorganisation institutionnelle 
et un renforcement des organisations, sont nécessaires pour améliorer les liens entre recherche 
et conseil dans la majorité des pays en développement. 
Pour Agwu et al. (2008) l’un des rôles incombant aux pouvoirs publics est de favoriser les 
liens entre les différents acteurs du système de conseil (recherche, éducation, agriculteurs), 
lesquels doivent être considérés (et se considérer) comme des partenaires égaux. Il convient 
donc à l’Etat de trouver des moyens incitatifs (par la modification du contexte institutionnel) à 
l'incorporation du secteur privé dans la chaîne du conseil et de production d'innovations. En 
parallèle, parmi les 4 défis principaux identifiés par Ludwig (2007) que les universités 






































9recherche publique universitaire. Ceci est en quelque sorte repris par Marsh et al. (2000) pour 
lesquels la séparation entre structures de recherche et structures de conseil à l'intérieur des 
agences gouvernementales peut s'avérer négative en Australie (puisqu'elle ne permettrait pas 
de retour d’expérience des agriculteurs aux chercheurs). Les auteurs sont nombreux à appuyer 
sur l’importance des relations entre acteurs du conseil afin de délivrer le conseil le plus 
efficace, le plus adapté, et le plus efficient possible. Il n’est ainsi par rare de trouver des 
études identifiant le couplage existant entre la recherche et le conseil comme facteur explicatif 
de la faible efficacité du conseil agricole. C’est par exemple ce qui est présenté par Dubeuf et 
al. (2004) dans le cas de leur analyse des systèmes de conseil à l’élevage laitier des petits 
ruminants en Europe du Sud. Il apparaît dans cette étude que l’importance des dispositifs 
d’encadrement est liée au poids socio-économique des filières et à la volonté politique de 
développer des filières spécifiques. L’approche comparative menée par les auteurs sur huit 
régions d’Europe méridionale met en évidence certains points critiques qui déterminent 
l’efficacité et l’impact de ces services  ; les deux points principaux étant la faiblesse du 
couplage entre recherche et développement, et l’hypertrophie des services administratifs au 
détriment des actions directes en faveur des agriculteurs. Ces faiblesses sont également 
reprises par Selge et al. (2004), lesquels estimant qu’en Estonie la relation entre les 
organisations produisant de l'information (recherche, universités, etc.) et celles l'utilisant 
(agriculteurs, conseillers) n’est pas assez étroite.  
  Une approche multi-institutionnelle nécessaire 
Le partenariat entre les programmes de recherche, d'éducation et de conseil, est donc une 
composante essentielle pour garantir une plus grande pertinence de ces programmes et une 
utilisation des ressources plus efficiente. Ainsi divers auteurs se sont attachés à décrire, 
caractériser et évaluer les relations existantes entre recherche et conseil (voir par exemple 
Mphethwa, 2003 ; Sadighi, 2005 ; Shantanu et al., 2004 ; Sinzogan et al., 2007). 
Snapp et al. (2003) expliquent également la nécessité d’une approche multi-institutionnelle, 
en Afrique notamment, afin de combiner les forces relatives à chaque acteur et de minimiser 
les facteurs défavorables aux agriculteurs. Selon les auteurs, les différents acteurs ont en effet 
leur agenda propre qui n'est pas nécessairement compatible avec un renforcement de la qualité 
et/ou de l’intensité de leurs activités d’appui aux agriculteurs. Par exemple, les chercheurs 
universitaires sont évalués principalement sur leurs publications scientifiques, alors que les 
organisations de développement (ex : ONG) sont évaluées par leurs bailleurs sur la rapidité de 
dissémination de technologies (même si elles s’avèrent parfois peu adaptées). Les employés 
gouvernementaux reçoivent quant à eux très peu d’incitations (ex : primes, etc.) pouvant les 
amener à plus d’efforts et d’engagement personnel. 
Une expérience positive sur ce sujet est présentée par Kibwana et al. (2000) sur le 
développement d’une plateforme multi-acteurs en Afrique incluant des acteurs d’ONG, de 
l'éducation, du conseil et de la recherche, et ayant permis au système de conseil de bénéficier 







































9Ainsi des innovations sont à définir en matière de combinaison de services de conseil. Partant 
du constat que le conseil est souvent perçu comme un vecteur de diffusion d’innovations mais 
que rares sont les références traitant des innovations au sein des dispositifs de conseil, 
Labarthe (2008) introduit un cadre analytique cherchant à décrire la production d’innovations 
à l’intérieur d’un service de conseil. En retraçant l’évolution des services de conseil depuis les 
années 1945 en France, en Allemagne et aux Pays-Bas, l’auteur observe que les innovations 
relatives aux services de conseil peuvent être liées aux compétences des conseillers, aux 
opérations matérielles liées aux services, aux éléments relatifs aux transferts d’informations, 
aux manières de traiter et de considérer les connaissances ou encore aux aspects relationnels 
du conseil. 
 
4.1.2. Un conseil orienté par la demande du marché vs. un conseil 
orienté par la demande des agriculteurs 
Avec des marchés de plus en plus ouverts et une globalisation croissante des échanges, un 
nouveau débat s’installe en matière de méthodes de conseil. 
De nombreux pays ont déjà adopté un système de conseil décentralisé et orienté par la 
demande du marché (“demand-driven extension system”) avec des résultats positifs en termes 
d’augmentation de revenus par exemple. Revus et analysés par Swanson (2006), ces systèmes 
(notamment en Inde et en Chine) présentent effectivement des caractères attractifs mais l’on 
peut cependant se poser la question de leur pertinence dans des situations de déficience du 
marché (Klerkx et al., 2006) ou de fourniture de biens publics (non couverts par le marché). 
Dans ces situations, l’intervention de l’Etat peut s’avérer nécessaire.  
Hoag (2005) souligne cependant que le marché n’est pas le seul élément influençant 
l’orientation d’un système de conseil et ajoute qu’un système public (tel que le “Cooperative 
Extension Service”, CES, aux Etats-Unis
9) dépend également du soutien des citoyens (et donc 
de la société) puisque ce sont eux qui valideront, ou non, les choix faits par les Etats en 
matière d’orientation de politique agricole et de conseil. L’auteur insiste alors sur la nécessité 
de s’assurer au préalable que l’opinion soit convaincue de l’utilité du service. Cependant, dans 
certaines situations où l’auto-suffisance alimentaire est atteinte, comme ce peut être le cas en 
Inde depuis les années 1990, la mise place d’un dispositif pilote de conseil décentralisé et 
orienté par le marché, à l’exemple de l’approche ATMA (“Agricultural Technology 
Management Agency”), a montré des résultats prometteurs (Singh et al., 2006).  
La question d’un conseil orienté par la demande des producteurs, ou d’un conseil orienté par 
les exigences du marché, est actuellement en débat. Le passage du premier au second ne doit 
cependant pas se faire sans précaution, notamment en matière d’orientation des politiques 
agricoles et de phases de test (zones pilotes) préalables (Swanson, 2006). Cet auteur préconise 
également que les producteurs soient organisés en groupes, et que les politiques nationales et 
les dispositifs de conseil les aident en cela, afin de s’assurer un meilleur accès au marché et la 
possibilité de réaliser des économies d’échelle. 
                                                 
9 Le “Cooperative Extension Service” est un système de conseil national mis en place par l’USDA aux Etats-






































94.1.3. Une évolution vers la privatisation du conseil 
Les raisons des échecs (ou des faibles résultats) passés des systèmes de conseil ont été 
analysés par différents auteurs mettant souvent en avant des problèmes relatifs à 
l’environnement institutionnel du conseil (ex : Haug, 1999 ; Kidd et al., 2000). Par ailleurs, 
certains auteurs proposent des recommandations ou des notes de cadrage à destination des 
décideurs politiques concernant les arrangements institutionnels envisageables (ex : Anderson 
et al., 2004 ; Hall et al., 2004 ; Qamar, 2000 ; Rivera, 2000, 2003 ; Rivera et al., 2004 ; 
Swanson, 2006). Et alors que la privatisation du conseil agricole est au cœur des débats 
(Haug, 1999  ; Rivera et al., 2002), il est nécessaire de repenser les arrangements 
institutionnels liés au conseil et d’identifier les rôles à attribuer au conseil privé et ceux à 
attribuer au conseil public. 
Ainsi dans un environnement institutionnel aussi en évolution que celui des pays d’Europe 
centrale et orientale (PECO), Adams (2000) estime qu’il y a une réelle nécessité de trouver 
des systèmes adaptés aux changements politiques, économiques, agricoles et sociaux, et que 
les services de conseil doivent faire l’objet d’une redéfinition claire de leurs rôles et de leurs 
objectifs. 
La question n’est cependant pas aussi simple qu’une systématique répartition des rôles de 
chacun. 
En effet, bien que certaines expériences positives en matière de politiques de conseil 
permettent de dire que le rôle du conseil public est de compenser les déficiences des acteurs 
privés (Marsh et al., 2000), la question semble être de savoir quels sont les rôles du conseil 
public qui peuvent être atténués, et dans quels domaines le conseil privé devrait-il être 
renforcé (Kidd et al., 2000). 
Pour Kidd et al. (2000), la discussion autour de la privatisation doit porter moins sur la 
pertinence d’un conseil privé ou public que sur l’intégration public/privé/acteur tiers. De 
nombreux autres auteurs partagent également ce point de vue et exposent leurs analyses de 
systèmes de conseil combinant les approches publique et privée, notamment la sous-traitance 
de services privés par l’Etat (voir par exemple Klerkx et al., 2006 ; Rivera et al., 2006). 
Cependant la contractualisation par l’Etat de services privés de conseil ne permet pas de 
résoudre les manques institutionnels mais place les institutions gouvernementales dans une 
position plus aisée de commanditaire et non plus de maître d’œuvre (Rivera et al., 2006 ; 
Rivera et al., 2002). Après avoir discuté (en 2003) les différentes possibilités d’orientation du 
conseil agricole et des politiques nationales agricoles, Rivera et al. (2006) précisent, en 
s’appuyant sur des études de cas en Australie, au Bangladesh, au Chili, en Chine, en 
Allemagne, au Mozambique, et aux Etats-Unis (et présentées dans Rivera et al., 2002), que si 
la sous-traitance privée de certains services publics de conseil peut s’avérer efficace dans 
certains pays, la contractualisation n’est cependant pas une solution applicable partout et ne 
peut en aucun cas résoudre les failles institutionnelles. Et si, pour les systèmes déjà existants, 
les différents acteurs et utilisateurs semblent satisfaits, la sous-traitance publique de services 
de conseil privés doit encore être entièrement évaluée. 
Plusieurs recommandations sont par ailleurs à considérer dès que l’introduction d’un système 






































9notamment, de favoriser l’accompagnement du changement vers ce type d’arrangements 
institutionnels plutôt que de mener d’emblée de grandes réformes politiques institutionnelles, 
d’autres auteurs, tels que Kidd et al. (2000), préconisent l’introduction de programmes pilotes 
afin de tester au préalable tout changement d’arrangements institutionnels. 
Certaines études évoquent les différents arrangements institutionnels possibles et adaptés aux 
différentes situations pouvant être rencontrées. Ainsi, par exemple dans le cadre du Conseil à 
l’Exploitation Familiale en Afrique de l’Ouest, Faure et al. (2004) envisagent plusieurs 
arrangements institutionnels liés à la gestion des organismes de conseil : un système géré par 
une association d'agriculteurs, un système géré par un organisme interprofessionnel, un 
système géré par des agriculteurs participants, et un système géré par un centre privé. 
Dans son évaluation du “Cooperative Extension Service” (CES) aux Etats-Unis, Hoag (2005) 
discute deux critères sur lesquels se pencher pour proposer un service de conseil optimal. Le 
premier critère est de décider si le service doit tout d’abord être public ou privé. L'auteur met 
en avant les avantages et les inconvénients de ces deux types de conseil (par exemple, un 
conseil privé ne garantit pas un accès à tous, mais un conseil public n'est pas forcément 
efficient). Le deuxième critère concerne la réflexion sur l'organisation du conseil (ex : qui 
sont les utilisateurs ciblés ? quelle approche entre “top-down” ou “bottom-up” est la plus 
appropriée  ? comment développer la notoriété du service  ? quelle est la stratégie à long 
terme  ?). Cela représente effectivement les deux questions qu’il convient de prendre en 
compte dans un cadre d’une privatisation du conseil agricole ou d’intégration d’une 
composante privée à un conseil public. 
La privatisation de tout ou partie du dispositif de conseil présente cependant certains 
avantages notamment celui de la mise en compétition des services de conseil et le partage des 
coûts entre les utilisateurs finaux (Rivera et al., 2006), ou encore l’avantage de proposer un 
service de conseil dans les situations où ce rôle n’est pas rempli par l’Etat (Mirani et al., 
2007). Mais la faible présence de fournisseurs privés de conseil dans certains pays peut 
toutefois réduire le choix et la concurrence (Rivera et al., 2006). 
Si la coexistence de systèmes de conseil public et d’organisations privées fournissant du 
conseil ne semble pas poser de problème dans un pays comme la Pologne par exemple 
(Kania, 2005), l’analyse présentée par Pence et al. (2001) aux Etats-Unis se semble pas si 
positive. Les auteurs montrent en effet que les relations sont parfois tendues, voire 
conflictuelles, entre le système de conseil traditionnel (le “Cooperative Extension System”, 
CES) et les modèles basés sur le partenariat (“Agriculture Patnership Model”). Pour les 
auteurs, la raison principale de cette situation est l'absence de validité scientifique du conseil 
fourni par des modèles basés sur le partenariat, qui utilisent plutôt des observations 
anecdotiques ou de la “pseudo-science”. 
 
4.1.4. Une privatisation et un désengagement des Etats qui 
questionnent nécessairement le financement du conseil 
Le désengagement des Etats, ainsi que la privatisation du conseil, posent nécessairement la 






































9pérennité. Sur la question du financement, Swanson (2006) est convaincu que l’accès aux 
fonds publics nationaux et internationaux est facilité dès lors que le conseil est aligné sur la 
demande du marché et que l’objectif des Etats n’est plus fixé sur l’augmentation de la sécurité 
alimentaire mais sur l’augmentation des revenus des agriculteurs. 
Dans les différents arrangements institutionnels proposés par Rivera et al. (2006) et Kidd et 
al. (2000), le passage d’un conseil public à un conseil privé permet un transfert de coûts à la 
charge du bénéficiaire final du conseil et non plus à la charge de la société. Cependant, les 
situations intermédiaires sont nombreuses et les cas d’un conseil simplement fourni et financé 
par l’Etat, ou simplement fourni et financé par le secteur privé, ne représentent que les 
extrêmes ( ).  Tableau 8
Tableau 8 : Différents mécanismes permettant l’articulation entre le financement et la 
fourniture du conseil privé/public (adapté de Kidd et al., 2000, p97) 
   Fourniture du conseil 
    Fourniture publique  Fourniture privée 
Financement 
public  Conseil public gratuit 
Subventions d’Etat, 
Contractualisation, Sous-traitance, 


























Recouvrement des coûts par les 
agents publics  Compagnie privée 
 
Alors que certains systèmes de conseil commerciaux et totalement privés se sont révélés être 
efficaces dans le cas des agricultures intensives du Nord ou à forte valeur ajoutée, (Kidd et al., 
2000), il convient au Sud de prendre garde à ne pas exclure les populations les plus pauvres 
(donc les plus vulnérables) en imposant un accès payant au conseil. 
A ce sujet, Foti et al. (2007), à la suite d’une étude visant à mesurer les déterminants liés à 
l’adoption d’un conseil privé menée sur la base d’une enquête auprès de 120 agriculteurs au 
Zimbabwe, estiment que le conseil public gratuit doit en priorité cibler les agriculteurs les 
plus vulnérables. Cette vision est toutefois modérée par Faure et al. (2004) qui, dans le cas de 
leurs observations sur la mise en place du Conseil à l’Exploitation Familiale en Afrique de 
l’Ouest, affirment que si la participation des agriculteurs aux coûts liés au conseil doit être 
adaptée aux moyens de l'agriculteur, elle est cependant importante pour s'assurer de leur 
engagement. Une vision extrême est par ailleurs présentée par Moussa (2006) qui a observé 
au Bénin l’abandon par les agriculteurs du système de conseil (et de la technologie qu’il visait 
à promouvoir) dès lors que son accès est devenu payant. 
De manière générale les agriculteurs des pays du Sud, dans le cas d’un accès payant au 
conseil, attendent un retour sur investissements à plus court terme que ceux des pays du Nord 
sous peine de se retirer du système ou de ne pas y adhérer (Kidd et al., 2000). C’est en partie 
pour répondre à cette problématique du juste prix du conseil que l’on voit émerger depuis 
quelques années plusieurs études visant à mesurer, principalement sur la base d’évaluations 
contingentes, le consentement à payer des agriculteurs (voir par exemple Gautam, 2000  ; 






































9Cependant les débats actuels sur les questions du financement du conseil portent autant (sinon 
plus) sur les différents mécanismes envisageables que sur les transferts de coûts du dispositif 
sur l’utilisateur final. 
 
4.1.5. Des organisations du conseil globalement peu explorées par 
la littérature 
Peu d’études sont menées sur les organismes de conseil en eux-mêmes et leur fonctionnement 
interne. Cependant Compagnone (2001) s’est interrogé sur la construction du conseil prodigué 
par l’Institut de l’Elevage en France. A partir d’une approche sociologique, l’auteur montre 
que l’identité de cet organisme se révèle être le résultat de négociations entre acteurs de 
terrain eux-mêmes ; la Direction de l’institut ne pouvant orienter que marginalement certaines 
pratiques. Selon l’auteur, alors que l’institut est initialement un institut de recherche 
appliquée, les travaux de recherche manquent de rigueur et n’apparaissent que comme des 
travaux “d'observation”. Ceci pourrait entacher une certaine légitimité, aux yeux des 
agriculteurs, du conseil fourni. 
Cependant, dans certaines situations où les structures officielles ont abandonné la fourniture 
de conseil, il est intéressant de constater l’émergence de nouveaux organismes de conseil 
(Dubeuf et al., 2004).  
Enfin, il est relevé extrêmement peu d’études concernant les activités de conseil menées par 
des firmes privées dont le conseil ne relève pas à proprement parler de leur cœur de métier, 
mais correspond plutôt à un outil permettant d’atteindre des objectifs commerciaux. 
Ce mécanisme est entre autre abordé dans une étude menée en Inde par Patra (2006). Mirani 
et al. (2007) analysent quant à eux le conseil prodigué au Pakistan par les organismes privés 
tels que les firmes phytosanitaires. Pour se faire, les auteurs ont interrogé des agriculteurs 
ainsi que des compagnies privées dispensant du conseil. L’impact restreint du conseil fourni 
par ces firmes est mis en avant puisque les auteurs révèlent qu’il se limite à conseiller les 
agriculteurs sur les différents produits vendus et leurs utilisations. Ces auteurs montrent par 
ailleurs que, dans la majeure partie des cas, les décisions des agriculteurs concernant les 
semences et les produits à employer sont prises par les conseillers eux-mêmes.  
Peu d’études, parmi celles recensées dans la présente revue de littérature, interrogent 
également le fonctionnement et les dispositifs de conseil mis en place par les firmes 
commerciales (phytopharmaceutiques ou de machinisme agricole par exemple). Des travaux 
complémentaires sur ces aspects permettraient probablement de questionner la notion 








































94.1.6. Les obstacles au conseil : critères déterminant l’adhésion et 
l’accès 
  Obstacles à l’adhésion au conseil 
L’adhésion des producteurs à un dispositif de conseil préfigure son succès et la bonne 
réalisation de ses objectifs affichés. Quelques études ont cherché à identifier les facteurs ou 
obstacles à cette participation 
Un point crucial qui détermine la participation des agriculteurs est le coût qu’ils devront 
supporter pour accéder à ce conseil. Dans le cas du conseil privé au Bénin par exemple, 
Moussa (2006) explique que les agriculteurs perçoivent comme inique le fait de devoir payer 
pour accéder aux connaissances (considérées comme un bien public). Selon l’auteur, le fait de 
devoir payer pour un service en diminue la demande, et diminue l’adoption d’innovations 
lorsque ce conseil tend à promouvoir leur adoption. Ainsi, l’auteur note qu’un tel système a 
modifié en profondeur la notion de “connaissances” au sein de la communauté  ; les 
agriculteurs étant habitués à recevoir le conseil gratuitement. En revanche, Faure et al. (2004) 
considèrent, dans le cas de la mise en place du Conseil à l’Exploitation Familiale (CEF) en 
Afrique de l’Ouest, que la participation des agriculteurs aux coûts liés au conseil est 
importante pour s’assurer de leur engagement, tout en précisant que cette participation doit 
être adaptée aux moyens de l’agriculteur. Pennings et al. (2005), dans leur analyse des critères 
poussant les agriculteurs américains à souscrire à un service de conseil (le “Market Advisory 
Service”), utilisent quant à eux le critère de retour financier, combinant donc la participation 
financière des agriculteurs au conseil au bénéfice financier qu’ils en retirent. L’approche 
proposée par ces auteurs intègre également des critères non financiers dans l’étude des 
déterminants de la probabilité d’utilisation du système de conseil. Ainsi, sur la base d’une 
enquête réalisée auprès de 1 399 agriculteurs et d’une analyse économétrique, ces auteurs 
montrent que la probabilité d’utilisation du service proposé dépend de la perception qu’ont les 
agriculteurs de la performance du système conseillé (en terme de réduction du risque agricole 
et en terme de retour financier), et de la compatibilité de ce système avec les stratégies et les 
objectifs de vente des agriculteurs. 
Cependant, la participation à un service de conseil n’est pas toujours conditionnée à des 
critères économiques et peut également être liée à des critères sociologiques. Parmi ceux-ci, 
Hoang et al. (2006) évoquent des considérations ethniques, tandis que Lahai et al. (1999) 
analysent l’impact du ‘genre’ (féminin vs. masculin) des conseillers sur l’accessibilité des 
agriculteurs/trices au conseil au Nigeria ; la question du ‘genre’ étant primordiale en matière 
de participation au conseil en Afrique. Ces auteurs ont abordé cette question en interrogeant, à 
l’aide de questionnaires pré-testés et passés au cours d’entretiens individuels semi-directifs en 
face-à-face, 213 agriculteurs (141 hommes, 72 femmes) suivis par des conseillers masculins 
et 115 agriculteurs (22 hommes, 93 femmes) suivis par des conseillers féminins. Leurs 
résultats montrent une différence significative : les agricultrices suivies par des conseillères 
participent plus massivement aux opérations de conseil, développent une plus grande 
conscience professionnelle et acquièrent plus facilement les connaissances techniques et 






































9Cette question du ‘genre’ comme déterminant de la participation au conseil est en effet 
particulièrement centrale dans les pays du Sud et a également été soulevée par bon nombre 
d’autres auteurs (voir par exemple Haug, 1999 ; Hoang et al., 2006 ; Saima et al., 2005). 
Enfin, peu traitée par les auteurs mais recommandée par certains (ex : Faure et al., 2004), la 
prise en compte du niveau d’alphabétisation (ou de non alphabétisation) des populations 
préfigure de fait leur participation aux programmes de conseil qui ne seraient pas adaptés. 
  L’accès au conseil 
L’accès des agriculteurs au conseil n’est pas toujours dépendant de leur volonté et à ce titre 
cette notion doit être dissociée de celle de ‘participation’ (ou ‘adhésion’). Cependant, aucune 
étude n’a été relevée concernant les liens de causalité entre ‘participation’ et ‘accès’. 
De nombreux agriculteurs n’ont pas accès au conseil, et cela peut être lié à des facteurs 
dépendant du système agricole, de la structure d’exploitation (bien que peu d’études abordent 
cette problématique), ou encore des facteurs socio-économiques, géographiques, voire 
(géo-)politiques. Dans le cadre français, Mundler et al. (2006) reconnaissent que peu 
d’informations sont disponibles concernant le taux de pénétration du conseil chez les 
agriculteurs. Sur la base de données issues du recensement général agricole (RGA) de 2000
10, 
ces auteurs ont montré que seulement 26% des exploitations agricoles de Rhône-Alpes étaient 
suivies par un technicien, mettant ainsi en évidence l’impact très modéré des Chambres 
d’Agriculture dans la diffusion des connaissances, des informations liées et des techniques. 
Ceci résulte en partie d’un manque de moyens humains au sein des Chambres d’Agriculture. 
Cependant, compte tenu de l’évolution croissante des exigences réglementaires de 
l’agriculture (nécessitant un accompagnement des exploitations agricoles) et du faible niveau 
d'insertion des petites et moyennes exploitations dans les réseaux de conseil existants, ces 
auteurs estiment que la situation apparaît comme paradoxale et inadéquate à l’heure où les 
agriculteurs ont besoin de mobiliser de nouvelles connaissances et compétences pour répondre 
au nombre croissant des prescriptions auxquelles ils sont soumis (dans le cadre de la réforme 
2003 de la Politique Agricole Commune, par exemple). 
 
4.2. Les conseillers 
Le rôle des conseillers, agents en charge de la diffusion de nouvelles techniques et de 
nouvelles connaissances, de la formation des agriculteurs pour leur permettre d’acquérir de 
nouvelles compétences, ou de l’accompagnement des acteurs pour qu’ils puissent mettre en 
place et développer leur(s) projet(s), est un maillon primordial du système de conseil agricole. 
Cependant les compétences des conseillers, les moyens dont ils disposent et les approches 
qu’ils mobilisent se doivent d’être adaptés en fonction des éléments endogènes et exogènes 
aux systèmes de conseil considérés. Il est en effet extrêmement difficile d’imaginer que des 
                                                 
10 Pour répondre aux obligations internationales et communautaires, tous les pays de l'Union Européenne ont 







































9conseillers inadéquatement formés, ou ne disposant pas des bons outils et des bonnes 
méthodes, puissent être en mesure de fournir un conseil pertinent adapté à la situation des 
agriculteurs et répondant de manière efficace à leurs demandes. 
 
4.2.1. Des conseillers confrontés à un secteur agricole de plus en 
plus complexe 
Dans un contexte de redéfinition des politiques agricoles de part le monde, ainsi que 
d’évolution des contours de l’activité agricole, les rôles et les compétences des conseillers 
agricoles se trouvent remis en cause afin de mieux prendre en compte les évolutions et les 
nouvelles demandes des producteurs d’une part, et les exigences conjoncturelles (marché, 
demande sociale, etc.) d’autre part. 
  Une évolution des compétences pour une meilleure prise en compte 
des facteurs du marché 
Si la fonction première de l’agriculture est de permettre l’alimentation des populations, il n’en 
reste pas moins que l’objectif premier de l’agriculteur en tant qu’Homo œconomicus est de 
rationaliser ses activités afin d’optimiser sa fonction de production. Or cela nécessite pour 
l’agriculteur d’avoir accès à l’ensemble des informations nécessaires, notamment en ce qui 
concerne l’état des marchés et les facteurs qu’il convient de prendre en compte pour une 
gestion optimale de son exploitation. 
Dans le cadre d’une évolution politique et sociale récente et profonde comme c’est le cas en 
Europe de l’Est depuis les années 90, il est primordial selon Adams (2000) de réorienter les 
compétences des conseillers vers des domaines traitant de la stratégie de la production et de la 
gestion d’entreprise. 
L’évolution rapide des agricultures du Sud devant trouver des réponses au phénomène de la 
globalisation, engendre un nécessaire élargissement de la sphère des compétences à posséder 
par les conseillers agricoles. Afin de considérer le conseil agricole autrement que comme une 
simple diffusion de technologies, Sulaiman et al. (2002) estiment qu’il est nécessaire d’y 
intégrer des aspects plus larges et que les conseillers soient en mesure de pouvoir fournir aux 
agriculteurs des informations relatives aux marchés agricoles, au crédit, et au développement 
d’entreprises. La professionnalisation des agriculteurs du Sud passe par une prise en compte 
de la globalité de l’exploitation. Dans ce contexte, il est important que le conseil permette aux 
agriculteurs de posséder les connaissances suffisantes en matière de gestion et de diagnostic 
technico-économique pour pouvoir être à même de prendre des décisions raisonnées et 
pertinentes sur leur exploitation. C’est dans cette optique qu’à été introduit en Afrique de 
l’Ouest le Conseil à l’Exploitation Familiale (cf. par exemple Djamen Nana et al., 2003 ; et 
Faure et al., 2004 pour plus de détails sur la méthode et les résultats). 
Cependant il est certain que la modification du métier de conseiller va de pair, et doit donc 
être menée de front, avec la modification des autres composantes du conseil, principalement 
celles relatives aux arrangements institutionnels et à la coordination entres acteurs (cf. par 






































9  Une évolution des compétences pour une meilleure prise en compte 
des questions sociales et environnementales 
Encore peu formalisées dans les pays du Sud, les préoccupations environnementales et la 
reconnaissance du caractère multifonctionnel de l’agriculture ont, en France notamment, 
conduit les conseillers à s’adapter aux demandes d’informations de la part des agriculteurs et 
à étoffer leurs champs de compétences (Remy et al., 2006). Ainsi, en plus de répondre aux 
demandes des agriculteurs les conseillers se trouvent de plus en plus à devoir apporter des 
éléments de réponses aux questions issues de la demande sociale. 
Ces questions de la prise en compte de critères environnementaux, sociaux et sociétaux dans 
la fourniture du conseil ne sont cependant que peu abordées dans la littérature. Il semble 
toutefois que l’on assiste à une redéfinition des contours du métier de conseiller. Citons à titre 
d’exemple l’article d’Albaladejo et al. (2005), qui, sur la base d’un retour d’expérience du 
“Núcleo de estudos integrados sobre a agricultura familiar (NEAF)” de l’Université de Pará, 
interroge l’émergence de nouvelles compétences des acteurs du développement face aux 
changements importants des politiques publiques au Brésil. Ces auteurs ont observé que le 
NEAF avait pris conscience de la nécessité d’élargir l’horizon des agronomes formés en 
insistant sur les enjeux du développement rural dans son ensemble, le développement des 
capacités d’analyse des futurs acteurs du développement et la stimulation de partenariats avec 
des groupes d’agriculteurs. 
Dans le contexte de l’évolution du métier de conseiller, où il convient de prendre en compte 
des critères exogènes à l’exploitation agricole (tels que la demande du marché, la demande de 
la société, l’environnement institutionnel, etc.), il est fort à parier qu’à l’avenir les simples 
compétences techniques et scientifiques ne suffiront plus (Ludwig, 2007). 
 
4.2.2. Une relation de conseil plus complexe  : des conseillers 
évoluant vers une posture de co-construction 
Dans le cadre de nombreux dispositifs de conseil, tel que le “Training and Visit” par exemple, 
la relation entre le conseiller et le producteur est de type prescriptif. Dans ce cadre, le 
conseiller se place dans le rôle de l’enseignant détenteur du savoir et le producteur dans celui 
de l’apprenant, avec un objectif de transfert des compétences et des connaissances. Mais cette 
posture, où le conseiller enseigne au producteur ce qu’il (le conseiller) pense être bon pour lui 
(l’agriculteur), est interrogée et soulève de plus en plus de débats. 
Dans un contexte d’accroissement des incertitudes et des risques en agriculture, et donc une 
singularité croissante des situations auxquelles doivent faire face les producteurs, prétendre 
renforcer les capacités des agriculteurs à maîtriser leur environnement de production par 
l’apport de réponses prédéfinies semble être moins adéquat que de travailler à l’élaboration 
conjointe (entre l’agriculteur et le conseiller) d’une réponse adaptée à un problème donné, et 
de plus souvent spécifique. 
Cette notion de co-construction est primordiale, et il apparaît ainsi important d’améliorer la 
relation conseiller-agriculteur (Roling et al., 1998). Cela implique néanmoins un changement 






































9agriculteurs (Cerf et al., 1999) et ne plus se considérer comme seul détenteur du savoir et des 
connaissances (Adams, 2000). Cerf et al. (1999) ont mené une étude en France auprès d’un 
centre de gestion en confrontant, au cours de 3 réunions organisées, les visions et les points de 
vue de 6 agriculteurs et de 4 conseillers au regard de la relation agriculteur-conseiller et de la 
co-construction du conseil. Adams (2000) s’est quant à lui limité à porter un regard analytique 
sur les systèmes de conseil dans les PECO. 
La qualité de la relation entre agriculteurs et conseillers apparaît donc comme l’une des clés 
de voûte permettant d’améliorer le système de conseil. 
Ainsi, dans certaines situations, le conseiller peut jouer un rôle de médiateur afin d’animer des 
réflexions au sein d’un groupe d’agriculteurs comme c’est le cas, par exemple, de 
l’expérience relatée par King et al. (2001) en Australie. 
 
4.2.3. Formation et construction de l’identité du conseiller 
Le conseiller étant situé à l’interface directe du champ d’application du conseil, ses qualités et 
ses compétences jouent un rôle essentiel dans le succès (ou non) du dispositif de conseil 
considéré. Cependant, si les enseignements acquis au cours des études et les expériences 
professionnelles forment la base des compétences du conseiller, l’évolution de son identité et 
de son professionnalisme dépend également d’autres facteurs (reconnaissance professionnelle, 
capacités d’adaptation, qualités personnelles, etc.). C’est autour de ces derniers aspects que 
s’orientent les débats sur la formation et l’identité du conseiller agricole à qui l’on ne 
demande plus seulement d’apporter des réponses ‘clé-en-main’ à des problèmes identifiés 
mais de construire un raisonnement global autour de la problématique posée par l’agriculteur 
et son exploitation. 
Les capacités réflexives du conseiller sont donc primordiales dans la construction d’un conseil 
adapté aux situations des agriculteurs. Kaltoft et al. (2004) mettent en évidence le manque de 
prise en compte du retour d’expérience d’experts ou de conseillers déjà en exercice dans la 
formation des conseillers
11. Selon les auteurs, et à partir de leur propre expérience de 
formateurs, cette prise en compte du retour d’expérience apporte des connaissances non 
purement scientifiques et permet de stimuler les capacités de réflexion des apprenants en 
corrélant pratique et théorie scientifique. La nécessité d’une meilleure prise en compte du 
retour d’expérience (en provenance du terrain) dans la construction du métier de conseiller est 
également partagée par Kibwana et al. (2000). Sur la base d’une analyse des réalisations du 
programme ISWC (i.e. “Indigenous Soil and Water Conservation in Africa”) mis en place en 
Tanzanie et en Ethiopie, ces auteurs soulignent que les agriculteurs eux-mêmes peuvent être 
générateurs de savoir et qu’il est donc important que leurs connaissances soient prises en 
compte dans la formation et l’enseignement des futurs conseillers.  
Divers auteurs abordent la problématique de la formation des conseillers. L’apprentissage 
participatif (où le transfert d’expérience se fait entre le conseiller et l’apprenant, de même 
qu’entre l’apprenant et le conseiller) rencontre déjà un certain succès auprès des conseillers 
forestiers de part le monde (cf. Johnson et al., 2007). Chizari et al. (2006) montrent, en Iran, 
                                                 






































9sur la base de données récoltées auprès de 95 conseillers, qu’il en est de même pour les 
conseillers agricoles, lesquels préférant avant tout être formés à l’aide de techniques 
favorisant la coopération et le partage d’expériences entre conseillers plutôt que par 
l’intermédiaire de simples workshops, de cours ou même de groupes de discussions. 
Afin de mieux répondre à ces questions de formation Vijayaragavan et al. (2005) ont 
interrogé une cinquantaine de conseillers indiens sur leurs besoins en formation et ont 
développé 13 modules de formation (d’une durée de un à deux jours) ayant trait au métier de 
conseiller
12. Afin d’évaluer l’impact de ces modules sur l’amélioration des compétences des 
conseillers, celles-ci ont été mesurées par un panel d’experts à l’entrée et à l’issue de ces 
sessions de formation. Les résultats montrent que les compétences ont globalement été 
améliorées de plus de 200%. Les conseillers ont estimé pour leur part que de telles sessions de 
formation sont essentielles pour leur permettre une réflexion sur leur métier et augmenter 
leurs motivations personnelles. 
La reconnaissance de leur métier (ex : par leur hiérarchie, par la société, par les agriculteurs) 
est une préoccupation importante pour les conseillers eux-mêmes. Cette reconnaissance est à 
la fois source de motivation et composante de l’efficacité générale du conseiller (Adams, 
2000). Identité professionnelle et reconnaissance sont étroitement liées mais s’avèrent être 
parfois dissociées de l’organisme d’appartenance du conseiller. Ainsi Compagnone (2001), 
dans son étude sociologique menée sur l’Institut de l’Elevage en France, démontre que 
l’identité professionnelle du conseiller est conditionnée à sa reconnaissance auprès des 
partenaires locaux avec lesquels il collabore, et non à la reconnaissance de ses activités par sa 
hiérarchie. 
Dans leur étude des méthodes d’apprentissage effectuée sur des bases empiriques auprès d’un 
groupe d’agriculteur australien, King et al. (2001) insistent par ailleurs sur la présence d’un 
animateur/facilitateur permettant d’assurer la pérennité des groupes d’agriculteurs. Selon ces 
auteurs, ce rôle d’animateur peut être assuré par un agriculteur. Foy et al. (2003) insistent 
également sur l’importance du rôle de “paysan-animateur” dans le cadre d’un groupe 
d’apprentissage constitué par des agriculteurs. Il convient toutefois de s’assurer de 
l’engagement, de la motivation, et des compétences que doivent posséder les animateurs 
paysans. 
 
4.3. Les méthodes et les outils du conseil 
Placées au cœur des systèmes de conseil, les méthodes d’intervention ont fait l’objet de 
nombreuses évaluations et adaptations. De nombreuses approches ont émergé au cours des 
dernières décennies afin de tenter de répondre aux défis liés aux conjonctures et évolutions du 
monde agricole (Haug, 1999). Ainsi a-t-on pu assister à une évolution, allant des dispositifs 
prônant des méthodes de transfert de technologies et de diffusion des connaissances vers des 
                                                 
12 Ces 13 modules concernent : la planification, la direction, la communication, l’esprit d’équipe, la créativité, la 
prise de décision et la résolution de problèmes, l’efficience personnelle, la motivation, l’utilisation d'internet 







































9dispositifs s’appuyant sur des méthodes d’accompagnement et de co-construction de réponses. 
On observe néanmoins l’existence d’un pluralisme des approches laissant toujours une place 
dominante aux dispositifs de transferts de connaissances et de techniques, pourtant évalués 
parfois de manière peu positive. 
 
4.3.1. Du transfert des connaissances et des techniques à la pluralité 
des approches 
Dans la majeure partie des pays en développement, les premiers dispositifs de conseil étaient 
initialement élaborés pour apporter des techniques et des connaissances nouvelles dans la 
sphère de la production agricole. Ce schéma peut également être observé dans différents pays 
européens où la relance de l’activité et de la production agricole était nécessaire pour assurer 
la sécurité alimentaire au sortir de la seconde guerre mondiale. 
  Les modèles dominants 
Parmi les modèles participant à la diffusion des connaissances et des techniques se trouvent 
les modèles dominants “Farmer Field Schools”, introduit tout d’abord en Inde dès 1975, puis 
dans près de 70 pays en développement sous l’impulsion de la Banque Mondiale, et “Training 
and Visit”, introduit dès les années 1980 aux Philippines, puis diffusé en Asie et en Afrique 
avec un fort appui de la coopération internationale et de la FAO. Ces deux modèles ont donné 
lieu à de nombreux travaux scientifiques de natures aussi diverses que des évaluations 
d’impact, d’efficience du système, des facteurs d’adoption du conseil, d’adaptation des 
méthodes, etc. (voir par exemple Davis, 2006  ; Feder et al., 2004  ; Hassan et al., 2001  ; 
Ilevbaoje, 1998). 
Cependant si certains auteurs estiment que ces modèles ont rempli leurs objectifs (voir par 
exemple Evenson et al., 2001 ; Mubashir et al., 2007)
13, ils sont nombreux à en souligner les 
limites, que ce soit en termes de diffusion des connaissances (Feder et al., 2004), d’efficacité 
(Davis, 2006) ou de coûts (Feder et al., 2004 ; Mauceri et al., 2007) par exemple. 
Ainsi des auteurs comme Feder et al. (2004), en plus de souligner le coût très élevé des 
sessions de formation (dans le cadre des “Farmer Field Schools” en Indonésie) remettant ainsi 
en cause la viabilité économique du système, recommandent que la méthode soit modifiée et 
que les conseils soient dispensés à de plus grands nombres d’agriculteurs afin que l’impact 
puisse être significatif au niveau national. Cependant, conscients du coût de cette 
recommandation, coût qui ne pourrait pas être supporté par le programme, les auteurs 
proposent l’utilisation des médias de masse pour assurer la diffusion des connaissances. 
L’utilisation de médias de masse (télévision, radio, journaux) s’est en effet révélée efficace 
pour prodiguer du conseil, et ce à moindre coût, d’autant plus que leur taux de pénétration 
                                                 
13 Evenson et al. (2001) montrent que le dispositif “Training and Visit”au Kenya a permis une augmentation des 
rendements. Mubashir et al. (2007) montrent quant eux, au cours d’une étude conduite sur 4 villages au Pakistan, 
que le dispositif “Farmer Field Schools” a permis de réduire les charges des planteurs de canne à sucre liées aux 






































9dans les communautés rurales même les plus reculées est satisfaisant (Adeniji et al., 2006 ; 
Bhagwan et al., 2002 ; Muhammad et al., 2006). 
Par ailleurs, on assiste à une émergence de la reconnaissance et de l’utilité des nouvelles 
technologies d’information et de communication (NTIC) dans la diffusion du conseil (voir par 
exemple Annor-Frempong et al., 2006  ; Sanjiv, 2008). Poole et al. (2003) préconisent 
d’ailleurs l’utilisation des NTIC pour la diffusion du conseil et recommandent même aux 
gouvernements d’intégrer cette composante dans leurs dispositifs de conseil. 
  Une approche globale du conseil 
Toutefois, dans leur analyse du conseil au Nigeria, Agwu et al. (2008) affirment que le 
conseil ne doit pas seulement permettre la promotion des connaissances et d'innovations 
techniques, mais également la promotion d'innovations institutionnelles, organisationnelles et 
managériales. La nécessité de prendre en compte d’autres facteurs que ceux purement 
techniques est reconnue, et représente l’évolution des systèmes de conseil traditionnels, 
cherchant par là même à replacer l’exploitation agricole dans un contexte plus global. Bien 
que peu de productions scientifiques traitent en profondeur de la nécessité d’une approche 
globale du conseil, cette préoccupation semble cependant être partagée au Nord comme au 
Sud. Cette notion est affirmée par Ozelame et al. (2002), ou encore Faure et al. (2004), 
insistant sur l’importance de prendre en compte, dans la mise en place du conseil, l’ensemble 
des problèmes complexes de l’agriculture. Ozelame et al. (2002) différencient ainsi le conseil 
centré sur le système de production (“hard system approach”) de celui centré sur le système 
de décision (“soft system approach”). 
  Le renforcement des capacités 
Initialement conçus pour assurer le transfert de techniques et de connaissances, les dispositifs 
de conseil intègrent de plus en plus des objectifs de renforcement des capacités (“capacity 
building”) des producteurs afin de les rendre autonomes dans leurs choix techniques et la 
définition de leurs stratégies d’exploitation. 
Analysés par Roling et al. (1998), les échecs des approches conventionnelles ToT (“Tranfer 
of Technology”) et ToK (“Transfer of Knowledge”), dus notamment au manque d’intégration 
des résultats de recherche dans les dispositifs de conseil, remettent en cause les méthodes 
d’apprentissage. Selon ces auteurs, la manière d’apprendre (et d'enseigner) est plus importante 
que le contenu enseigné. Ils soulignent que les pratiques émergentes
14 construites sur ces 
constats sont importantes et proposent ainsi quelques éléments permettant de construire une 
nouvelle approche associant recherche et science de l’action. 
Djamen Nana et al. (2003) présentent par ailleurs une méthode de formation et de conseil, 
testée dans le Nord-Cameroun, prenant en compte la globalité de l'exploitation agricole et 
permettant d'établir une trajectoire d'amélioration sur 3 ans. Les auteurs démontrent que cette 
                                                 
14 Par exemple, les approches “Participatory Technology Development”,  “Participatory Rural Appraisal”, 






































9méthode permet de renforcer les capacités décisionnelles des agriculteurs, en matière de 
gestion d’exploitation notamment.  
La manière dont apprennent les agriculteurs est également un élément important dans la 
perspective d’un renforcement de leurs capacités. Une étude conduite en Australie par 
Kilpatrick et al. (1998) a par exemple permis aux auteurs de détacher 5 raisons pour 
lesquelles les agriculteurs préféraient apprendre en cherchant eux-mêmes de l’information 
plutôt que par l’intermédiaire de formations  ; (i) ils sont plus indépendants, (ii) ils sont 
familiers avec la recherche d’informations et les approches d’apprentissage informel, (iii) ils 
favorisent les informations dont ils connaissent la source, (iv) ils n’ont que très peu confiance 
dans la pertinence des formations, (v) ils craignent d’être exposés à de nouvelles compétences 
qu’ils ne maîtrisent pas. 
  Adapter les méthodes de conseil 
Afin d’apporter les éléments de réponse les plus justes aux producteurs compte tenu de leurs 
contraintes propres et d’un environnement agricole sans cesse plus complexe, il est important 
que les méthodes de conseil puissent être flexibles et adaptées aux différentes situations et 
contextes dans lesquels elles s’insèrent. 
Slavik (2003) par exemple, à partir d’une enquête auprès de 340 exploitations identifiant les 
ajustements nécessaires à mettre en place dans le système de conseil agricole en République 
Tchèque, recense trois ajustements majeurs à effectuer : (i) la nécessité de se focaliser sur la 
vente et de prendre en compte les demandes des consommateurs concernant leur 
alimentation ; (ii) la nécessité pour le conseil de se présenter comme une combinaison de 
plusieurs informations ; (iii) la non-focalisation du conseil sur l'introduction de technologies 
permettant d'améliorer l'efficacité de l'agriculture, et la prise en compte des questions 
environnementales et des besoins de la population. En matière d’environnement changeant et 
de pluralisme des approches du conseil, Loevinsohn et al. (2002) proposent six pistes pour 
adapter les méthodes de conseil existantes afin de permettre aux agriculteurs de mieux 
répondre aux changements (changement climatique, changement politique, etc.)  : 1) la 
simplification des méthodes de conseil pour augmenter la compréhension des agriculteurs ; 2) 
l'utilisation directe par les agriculteurs des outils proposés par les conseillers  ; 3) 
l'amélioration de la flexibilité des méthodes afin qu'elles soient adaptables à différents 
contextes ; 4) la possibilité des agriculteurs d'utiliser les outils seuls ; 5) l'utilisation conjointe 
de méthodes complémentaires ; 6) la diffusion des méthodes à une grande échelle. 
  Le retour des approches normatives 
Bien que les dispositifs de conseil semblent évoluer vers une plus grande prise en compte des 
situations des agriculteurs et de leur environnement (à plus ou moins grande échelle), il est 
également constaté dans certaines situations un retour de dispositifs de conseil adaptés pour 
veiller à la bonne mise en place de normes pré-établies. Ceci peut par exemple être observé 
dans le cadre de l’agriculture biologique (Creamer et al., 2000 ; Lohr et al., 2003 ; Park et al., 






































9des certifications (Santucci et al., 2004). A ce titre, Kania (2005) observe qu’en Pologne, alors 
que conseil public et conseil privé cohabitent, l’objectif affiché du conseil public est 
d’accompagner les ajustements agricoles nécessaires pour répondre aux standards européens 
et la mise en place de la Politique Agricole Commune (PAC). 
Sur l’ensemble de la lecture conduite dans le cadre de cette revue de littérature il est à ce sujet 
étonnant de constater que les études traitant du conseil agricole introduit dans le cadre de la 
réforme de 2003 de la PAC pour veiller à la bonne application des règles de la conditionnalité 
sont rares, voire inexistantes. Il en va de même sur le sujet de la certification des productions 
agricoles. Or ces différents mécanismes d’orientation et de contrôle de la production, 
principalement en terme de qualité, interrogent sur le rôle à tenir du conseil agricole dans ce 
cadre, et il ne serait pas surprenant d’assister dans un futur proche à une émergence massive 
de travaux traitant de ces sujets dans les années à venir. 
 
4.3.2. Du recensement des besoins à la formulation du problème et 
sa résolution 
  Recenser les besoins 
Si des manques de compétences des conseillers sont dans certaines situations formellement 
identifiés (voir par exemple Baygi et al., 2000 ; Erbaugh et al., 2007 ; Ogungbaigbe et al., 
2002 ;  Prasad et al., 2003  ; Vijayaragavan et al., 2006) il n’en reste pas moins que les 
conseillers peuvent avoir une perception différente des demandes des agriculteurs et qu’il leur 
est par conséquent difficile de concevoir des interventions individuelles et adaptées aux 
attentes des agriculteurs (Magne et al., 2004). C’est par ailleurs sur ce constat (i.e. une 
perception différente entre agriculteurs et conseillers) que s’appuient Cerf et al. (1999) en 
suggérant que les conseillers soient plus réactifs aux demandes des agriculteurs et considèrent 
au maximum leurs arguments. 
L’élaboration d’un système de conseil passe par la définition de ses objectifs, appuyés sur une 
solide connaissance des besoins et des demandes des producteurs, mais aussi des autres 
acteurs. La question de la demande des agriculteurs en matière de conseil est majoritairement 
traitée par le biais de simples questionnaires d’opinion appliqués sur des échantillons assez 
réduits d’agriculteurs (voir par exemple Adesoji et al., 2006 ; Agumagu et al., 2006 ; Agunga 
et al., 2007 ; Om et al., 1998). Malgré cela, la demande des agriculteurs en matière de conseil 
semble différer au Sud (demande d’informations techniques principalement) et au Nord 
(demande d’informations conjoncturelles et de compétences managériales principalement). En 
République Tchèque par exemple, une enquête, conduite en 1999-2000 auprès de 340 
agriculteurs interrogés sur leurs besoins d’informations, révèle que ces derniers ont 
prioritairement besoin d’informations concernant des aspects de marketing, de transformation 
et de vente des produits agricoles (Slavik, 2003). En France, les éleveurs bovins expriment 
quant à eux un besoin en conseil concernant l’optimisation de leurs aides PAC, l’amélioration 
de leurs conditions de travail et l’anticipation (simulation, prospective) des nouvelles 






































9  Construire la demande et résoudre le problème 
Cependant, comme le signalent Magne et al. (2004), l’expression claire et identifiée par les 
agriculteurs de leurs besoins en matière de conseil est difficile, mais ce n’est pas pour autant 
que des besoins précis n’existent pas. 
Cela pose clairement la question de l’accompagnement de l’expression et de la construction 
de la demande de conseil, et de la construction (ou co-construction) d’une réponse adaptée 
aux préoccupations des agriculteurs. 
Au cours de la formulation et de la résolution de problèmes de gestion agricole, l'objectif de la 
relation entre conseillers et agriculteurs est d'améliorer l'efficacité du conseil et d'améliorer 
l'adaptabilité de l'exploitation aux caractéristiques du secteur. Sur cette observation Cerf et al. 
(1999) discutent la définition d'un outil favorisant la coopération entre un conseiller et un 
agriculteur travaillant ensemble à la résolution de problèmes de gestion et permettant d’en 
formaliser la conceptualisation du côté de l'agriculteur et du côté du conseiller. 
  Des outils 
Si la motivation, les compétences et la fiabilité des conseillers sont identifiées par certains 
auteurs (ex  : Adams, 2000) comme composantes de l’efficacité du conseil fourni par les 
conseillers, il n’en reste pas moins que ces derniers doivent avoir à leur disposition des 
moyens et des outils adaptés à la bonne conduite de leur métier. Magne et al. (2004) relèvent 
par exemple, dans le cas de l’élevage bovin en France, que les outils mis à disposition des 
conseillers apparaissent inappropriés pour répondre correctement aux besoins des 
agriculteurs. Or s’il est important que le conseil prodigué soit adapté aux besoins des 
producteurs, cela ne peut pas se faire sans que les conseillers ne disposent d’outils adaptés à la 
fois à leurs exigences (et leurs compétences) et à celles des agriculteurs. Ainsi observe-t-on 
une plus grande prise en compte des enjeux liés à la définition et la co-construction entre 
conseillers et agriculteurs. 
Suite au constat que les usages réels des outils mis à disposition des agriculteurs sont souvent 
bien différents des usages prévus par leurs concepteurs, Cerf et al. (2006), par une approche 
conjointe ergonomique et agronomique, proposent d’intégrer la créativité des utilisateurs (les 
agriculteurs) dans la conception des outils de conseil et de pilotage, et introduisent la notion 
de Système d'Information et de Conseil (SIC) comme une “organisation (temporelle et 
spatiale) des dispositifs humains et matériels permettant de construire et de diffuser les 
informations pour décider de la conduite locale de processus agroécologiques”. Thenard et al. 
(2004) présentent le développement d'un outil de gestion des pâturages en partenariat avec les 
agriculteurs dans un contexte de production de qualité certifiée “Indication Géographique 
Protégée” (IGP). Les objectifs de cet outil sont de caractériser les pratiques agricoles 
(pâturage) des agriculteurs, de permettre des comparaisons entre fermes, de produire 
l'information nécessaire pour la mise en place d'une IGP, d’encourager la coopération entre 
conseillers et agriculteurs. En France, le manque de méthode adaptée des syndicats 
d'appellation pour élaborer un cahier des charges AOC (Appellation d’Origine Contrôlée) a 






































9élaborer eux-mêmes le dispositif d’accompagnement et le cahier des charges (Parguel et al., 
2007). La méthode présentée par ces auteurs permet une appropriation de la démarche par les 
agriculteurs et les positionne dans un contexte élargi allant au-delà de la simple fonction de 
production. L’absence de références techniques ou technico-économiques peut parfois faire 
défaut pour élaborer des outils ou concevoir des dispositifs de conseil adéquats. Pacheco 
(2006) s’est heurté à ce cas de figure au Portugal dans le cadre d’un secteur agricole 
émergent. L’auteur a donc proposé et testé la mise en place d'un dispositif d'appui technique 
et de production de références technico-économiques avec le suivi de 5 élevages laitiers. Si 
l’expérience s’avère intéressante, le nombre d’agriculteurs impliqués est cependant trop faible 
pour arriver à la production de références fiables et publiables. 
 
4.3.3. Du savoir des experts au croisement des savoirs 
Il ne fait plus aucun doute que dans de nombreux domaines les savoirs locaux représentent 
une source importante de connaissances. Dans le domaine du conseil agricole, les producteurs 
possèdent une connaissance réelle de leur environnement de production et le conseiller, dans 
les débats actuels, n’est ainsi plus considéré comme le seul détenteur du savoir. Les 
agriculteurs étant les seuls à posséder les “ressources de sens”, le conseil n’a dans ce contexte 
plus vocation à diffuser des connaissances, mais à aider à la production de connaissances 
(Parguel et al., 2007). La question se pose alors de savoir comment mobiliser et valoriser ces 
connaissances afin d’aider à la résolution du problème. 
Dans la description que fait Kibwana et al. (2000) du programme ISWC (“Indigenous Soil 
and Water Conservation in Africa”), l’accent est mis sur l’importance des connaissances 
possédées par les agriculteurs, notamment ceux mettant en place de nouvelles idées ou 
innovations sur leur exploitation. Que ce soit dans l’aide à la définition des outils (ex : Cerf et 
al., 2006 ; Thenard et al., 2004), dans le partage de connaissances ou encore dans l’émergence 
d’innovations, la notion de “paysan-expérimentateur” semble se développer, participant ainsi 
à stimuler les réflexions et la production de savoirs. Une approche associant des associations 
paysannes (les maisons Familiales Rurales ; MFR), une ONG et la recherche agronomique, a 
été étudiée par Sablayrolles et al. (2005) dans le contexte de l’Amazonie brésilienne comme 
favorisant la gestion des réseaux de “paysans-expérimentateurs” et l’élaboration commune 
(entre les paysans, la recherche et l’appui technique) des choix et innovations à tester puis à 
diffuser. Au Zaïre, sur une expérience conduite en milieu piscicole dans les années 90, 
Simpson (1998) considère que le succès du système de conseil mis en place était dû pour 
partie non négligeable au fait que les connaissances étaient acquises par les pisciculteurs eux-
mêmes suite aux expérimentations qu’ils conduisaient. Mettant l’accent sur l'importance du 
renforcement des capacités individuelles et du développement organisationnel local, l’auteur 
montre que les contacts des aquaculteurs entre eux étaient ensuite essentiels pour assurer le 
bon transfert d'idées, d'informations et de résultats, mais étaient également la base de leur 
futur développement (“farmer-driven development”). 
Dans une situation de compréhension scientifique limitée, l’expertise des agriculteurs peut 






































9développé une approche permettant de produire des bases de connaissances sur les systèmes 
agro-écologiques complexes
15 pour lesquels la compréhension scientifique est limitée. Le 
cœur de l'approche, basée sur le recensement des observations et des connaissances 
informelles des paysans, est l'analyse des informations qualitatives connues par les 
agriculteurs opérant dans ces systèmes. Selon les auteurs, ces connaissances permettront de 
mettre en place des programmes de développement qui sont adaptés aux besoins et aux 
priorités réels des agriculteurs sur ces systèmes agro-écologiques complexes.  
Cependant, l’émergence d’avis, d’opinions et la production de connaissances peuvent 
également être portées par des réseaux mixtes comme dans le cas de la Société Herbagère 
Estonienne (“Estonian Grassland Society”) dont l’un des objectifs est de stimuler et 
développer les échanges de connaissances et d'informations entre la recherche 
interdisciplinaire, les conseillers et la société (Selge et al., 2004). 
 
4.3.4. Tirer profit des groupes et des réseaux 
  Diversité des formes d’accès au conseil 
Certains travaux sont à distinguer par leur importance dans le domaine de la diversité des 
formes d’accès au conseil. Ainsi, une typologie d'agriculteurs selon la manière dont ils 
apprennent est proposée par Kilpatrick et al. (2003). Cette typologie, basée sur une enquête 
réalisée en face-à-face auprès de 85 chefs d'exploitation australiens, génère quatre groupes : 1) 
des agriculteurs utilisant plutôt des sources locales de conseil (“local focussed group”) ; 2) 
des agriculteurs utilisant plutôt des informations d'une seule personne à la fois, que ce soit un 
expert ou un autre agriculteur (“people focussed group”)  ; 3) des agriculteurs utilisant 
plusieurs sources d'information, dont les médias et la formation (“outward looking group”) ; 
4) des agriculteurs utilisant de nombreuses sources d'information, quatre sources au minimum 
(“extensive networking group”). Cette typologie permet d'identifier les combinaisons de 
sources d'information les plus appropriées pour accompagner les agriculteurs, organisés en 
groupes, dans leurs stratégies d’exploitation. Cependant, le processus d’acquisition des 
savoirs et des références agricoles des agriculteurs (apprentissage technique, apprentissage 
des règles de gestion, apprentissage des réseaux sociaux) se fait également dès le plus jeune 
âge au sein du foyer familial et des réseaux de proximité comme l’on montré Foy et al. (2003) 
dans leur analyse sociologique des réseaux en zone cotonnière burkinabée. 
  Fonctionnement des groupes 
En matière d’apprentissage, de diffusion et d’appropriation des techniques et des 
connaissances, la notion de groupe joue un rôle très important (voir par exemple Davis et al., 
2004 ;  Moneva et al., 2000  ; Vadon et al., 2006, pour leurs études conduites sur les 
groupements paysans respectivement, au Kenya, aux Philippines et au Maghreb). Aussi 
                                                 
15 Les auteurs prennent comme support de recherche les systèmes agroforestiers traditionnels au Népal, en 






































9certains auteurs préconisent que l’accent soit mis, lors de l’élaboration de dispositifs de 
conseil, sur des approches basées sur les groupes (à l'exemple de Marsh et al., 2000  ; 
Swanson, 2006).  
Cependant Davis et al. (2004), par l’intermédiaire d’enquêtes menées auprès d’agriculteurs au 
Kenya et d’une analyse sociologique, identifient les déterminants du bon fonctionnement des 
groupements paysans, et montrent que l’apprentissage et l’efficacité du groupe est également 
soumis à des facteurs exogènes au groupe. La présence d’autres groupes avec lesquels 
échanger, et les liens entretenus avec ces autres groupes sont quelques uns de ces facteurs 
identifiés. Cependant, dans le cas des groupes tels qu’étudiés par Foy et al. (2003) par 
exemple, le contact avec d’autres groupes et d’autres réseaux peut être facilité si l’un des 
agriculteurs du groupement concerné joue le rôle d’émissaire (“personne ressource”). Ces 
auteurs expliquent que pour assurer un accès pertinent et efficace aux réseaux extérieurs, il est 
nécessaire que l’agriculteur assurant ce rôle d’émissaire ait une motivation et des 
connaissances supérieures aux autres membres du groupe. 
Le rôle de cette “personne ressource” est particulièrement important dans le cas du modèle de 
conseil “Training and Visit”. Mirani et al. (1999) ont par exemple étudié, au Pakistan, les 
caractéristiques de ces agriculteurs jouant le rôle d’émissaire au sein des groupes et ont 
analysé la perception des autres agriculteurs du groupe à leur sujet. Sur la base d’entretiens 
conduits auprès de 200 agriculteurs (dont 100 assumant le rôle de “personne ressource”) les 
auteurs montrent que les agriculteurs émissaires sont significativement différents des autres 
agriculteurs (par la taille de leur exploitation, leurs revenus et leur niveau d’éducation) et 
qu’ils sont un moyen efficace pour assurer la diffusion de nouvelles pratiques agricoles aux 
seins des réseaux. En parallèle, les autres agriculteurs estiment que les agriculteurs émissaires 
remplissent leur rôle de manière globalement satisfaisante et équitable. 
Au sujet des groupes et des méthodes d’apprentissage pouvant être envisagées pour stimuler 
l’apprentissage des groupes, King et al. (2001) ont démontré, en s'appuyant sur la base de 
preuves empiriques (“real-world evidence”) obtenues au sein d’un groupe d’agriculteurs du 
Queensland en Australie, que la méthode PAL
16 (“Participatory Action Learning”) améliorait 
l’efficacité d’apprentissage de groupe comparativement aux techniques d’apprentissage 
traditionnelles. D’un point de vue méthodologique, les auteurs ont également montré que des 
méthodes d’évaluation qualitative et une approche “soft systems” peuvent s’avérer utiles pour 
évaluer les avancées d’apprentissage difficiles à mesurer. Cette méthode est par exemple 
appliquée afin de déterminer ce que pensent les “apprenants” de l’efficacité des outils et des 
indicateurs d’apprentissage. Toutefois, afin d’assurer la pérennité du processus 
d’apprentissage de groupe, trois facteurs sont essentiels pour ces auteurs : (i) le financement 
du groupe (pour permettre entre autres des visites de terrain, des déplacements, et permettre 
au groupe de développer de nouvelles réflexions) ; (ii) la présence d'un animateur/facilitateur 
(sous certaines conditions de compétences et de participation)  ; et (iii) la continuité de 
l'apprentissage (les agriculteurs doivent continuellement apprendre pour que le groupe 
perdure). 
                                                 
16 La méthode PAL est une méthode d’apprentissage participatif se basant sur un questionnement des résultats 






































9Loevinsohn et al. (2002) proposent quant à eux un nouvel outil pour évaluer les processus 
d’apprentissage. Les auteurs suggèrent d’utiliser le modèle de Kirkpatrick
17 et de l’appliquer 
au processus d’apprentissage par les agriculteurs dans des contextes d’environnement 
changeant (changement climatique, changement politique, etc.). Les quatre étapes de cette 
évaluation sont alors, dans l’ordre : 1) quelle réaction des participants (i.e. leur satisfaction) ; 
2) quelle rétention des participants (i.e. comment les agriculteurs ont retenu le contenu appris, 
et sont-ils en mesure de le ré-expliquer) ; 3) quelle application du contenu dans la réalité ; 4) 
quel impact sur les participants (impact social, économique, environnemental, etc.).  
 
Enfin, dans l’ensemble de la littérature explorée, il n’est observé que peu de productions 
scientifiques abordant l’organisation interne des organisations de producteurs pour faire face 
aux déficiences des Etat en terme de fourniture de conseil. A noter cependant que Pesche 
(2004) a abordé le sujet dans le cas du fonctionnement de l’Association des Organisations 
Paysannes Professionnelles du Mali, laquelle s’est organisée pour répondre aux défis de la 
production de semences. 
 
4.4. Evaluation 
Les dernières décennies ont vu émerger une véritable culture de l’évaluation, et ce dans un 
objectif de recherche de performance et d’efficacité. 
En termes de politiques publiques ou encore de programmes de développement, l’évaluation 
vise à améliorer l’efficacité et l’efficience des actions engagées, ainsi qu’à orienter (ou 
réorienter) les politiques publiques. 
Lorsqu’un programme de conseil est mis en place, il est naturel d’en évaluer ses résultats. Ces 
évaluations d’impacts, ou de résultats, peuvent par exemple être à destination des bailleurs qui 
financent le programme et qui souhaitent ainsi s’assurer de la bonne utilisation des fonds 
(généralement publics) engagés. Cependant, et ce notamment lorsqu’elles sont réalisées dans 
le cadre d’articles académiques
18, les évaluations relatives au conseil agricole peuvent servir à 
générer des recommandations plus larges en vue d’améliorer les futures applications du 
système de conseil et d’en augmenter les impacts. Partir d’un programme existant (ou qui a 
existé), et en réaliser son évaluation sur la base d’objectifs prédéfinis dans le programme, est 
la configuration la plus simple. C’est pourquoi la plupart des études recensées ici sont 
orientées sur un programme précis et un objectif du programme facilement mesurable (par 
exemple, l’augmentation du revenu des agriculteurs). 
Nous avons ainsi pu observer que de nombreux travaux d’évaluation sont conduits sur la base 
données d’enquêtes assorties d’analyses économétriques, portant majoritairement sur l’impact 
du conseil et les résultats observés. Les conclusions divergent cependant en fonction des 
situations et des critères évalués (voir par exemple Akobundu et al., 2004 ; Cameron et al., 
                                                 
17 Donald Kirkpatrick (un chercheur américain) a défini, à la fin des années 50, un modèle d’évaluation de la 
formation basé sur 4 niveaux d’évaluation : évaluation des réactions, évaluation de l’apprentissage, évaluation du 
niveau de transfert, et évaluation des résultats. 






































92004 ; Evenson et al., 2001 ; Lohr et al., 2003). Néanmoins, des évaluations plus complexes 
voient le jour, sur la comparaison de différents arrangements institutionnels pour fournir du 
conseil par exemple (cf. Labarthe et al., 2008). 
 
4.4.1. Les méthodes d’évaluation 
Qu’il s’agisse d’évaluations ex-ante, ex-post ou d’impacts, les méthodes utilisées ne sont pas 
spécifiques au conseil agricole et sont communes aux études d’évaluation conduites dans 
d’autres domaines. 
Le conseil agricole étant pourtant un sujet complexe, où les acteurs diffèrent tant par leur 
nature que par leurs intérêts, il pourrait être légitime d’envisager que les méthodes 
d’évaluation utilisées dans d’autres sphères soient adaptées, ou encore d’observer l’émergence 
de méthodes d’évaluation spécifiques tenant compte de la diversité des situations de conseil 
agricole et intégrant les spécificités des acteurs et des relations qui les lient. Or, très peu de 
productions scientifiques font état de l’avancée de telles méthodes ou d’outils intégrés 
pouvant permettre une évaluation intégrée (ou systémique) des différents systèmes de conseil 
dans leur environnement. 
Cependant Mancini et al. (2008), à partir de l’expérience de l’évaluation des méthodes de 
lutte intégrée sur coton (dans le cadre des “Farmer Field Schools”) en Inde, montrent qu’une 
évaluation conduite sur 5 indicateurs (i.e. l’empreinte écologique, les risques professionnels 
liés à la production du coton, les effets de l’adoption de la lutte intégrée sur la répartition du 
travail, sur les pratiques de gestion et sur les économies) améliore la performance et la 
pertinence des résultats d’évaluation. 
En parallèle, Davis et al. (2008) présentent une méthode d’analyse d’impacts des “Farmer 
Field Schools”, testée dans 3 pays d'Afrique de l'Est. Cette méthode inclut conjointement une 
analyse quantitative et qualitative des données récoltées et permet d’évaluer les impacts du 
dispositif sur des critères tels que la pauvreté, l’innovation, la durabilité, l’implication et la 
productivité agricole. 
Deux études (Alonge, 2006  ; et Oladele et al., 2004) utilisent une approche évaluative 
intégrée selon la méthode SWOT (“Strengths, Weaknesses, Opportunities, Threats”)
19 pour 
analyser les systèmes de conseil. Alonge (2006) utilise cette méthode à Trinité-et-Tobago 
pour évaluer la perception des conseillers au sujet des forces et faiblesses du dispositif 
national de conseil et des nouvelles opportunités et menaces qui pourraient avoir un impact 
sur la pérennité et la pertinence du dispositif. Oladele et al. (2004) ont quant à eux appliqué 
cette méthode aux arrangements institutionnels liés aux dispositifs de conseil public en place 
au Japon, en Chine, en Thaïlande, au Nigeria, en Côte-d’Ivoire et au Ghana. 
Par ailleurs Hoag (2005), dans son évaluation du “Cooperative Extension Service” (CES) aux 
Etats-Unis, pose la question du futur du service public de conseil agricole et évalue si celui-ci 
peut encore exister sur la base de six critères : 1) y a-t-il déficience de marché, en d’autres 
termes l’intervention de l’Etat est-elle nécessaire et justifiée ; 2) le CES a-t-il un avantage 
comparatif sur les systèmes privés de conseil ; 3) une privatisation du CES est-elle possible et 
                                                 






































9quelles peuvent en être les conséquences  ; 4) le CES est-il viable sur le long terme  ; 5) 
l’organisation du CES est-elle optimale  ; 6) le CES est-il soutenu politiquement (par le 
gouvernement). L’auteur propose ainsi des critères généraux permettant l’évaluation de 
l’existence d’un système de conseil public dans un pays quelconque. 
Malgré ces quelques exemples méthodologiques, les évaluations relevées dans cette revue de 
littérature traitent plus généralement d’un volet particulier du conseil (par exemple, l’impact 
du conseil sur l’adoption d’une nouvelle technique), et ce bien souvent par le biais d’analyses 
économétriques sur la base de données d’enquêtes. 
 
4.4.2. L’évaluation de la diffusion d’innovations et des 
connaissances 
Le conseil est généralement vu comme un vecteur permettant la diffusion d’innovations et un 
transfert des connaissances parmi les populations rurales. L’évaluation de cette diffusion et de 
ce transfert est généralement abordée par le biais d’études comparatives entre les agriculteurs 
qui ont, et ceux qui n’ont pas, participé aux programmes. 
Certaines études ont utilisé, comme critère d’évaluation, l’adoption de la nouvelle technologie 
conseillée par le système de conseil considéré. C’est par exemple le cas de l’étude de Marsh et 
al.  (2004) qui, grâce à une approche économétrique sur données agrégées au niveau des 
comtés administratifs, montrent que le conseil fourni autour de l’introduction d’une nouvelle 
culture (i.e. le lupin) en Australie dans les années 1980 a eu une influence positive sur 
l’adoption de cette culture sur la période 1979-1989. 
En revanche, Moussa (2006), par l’intermédiaire d’enquêtes conduites auprès de conseillers et 
d’agriculteurs au Bénin, explique qu’il y a eu abandon de la technologie liée à la Lutte Etagée 
Ciblée après la fin du projet qui permettait de financer le conseil lié à l’adoption de cette 
technologie ; le conseil étant alors devenu payant. La connaissance (gratuite) ne se diffuse 
alors qu’auprès des amis et des relations de celui qui détient la connaissance. 
Feder et al. (2004), sur la base d'une approche économétrique sur données d'enquêtes réalisées 
auprès d'agriculteurs javanais en 1991 puis en 1999, montrent par ailleurs que l’information 
donnée par les “Farmer Field Schools” sur la technologie de gestion des risques 
phytosanitaires n’est pas diffusée au sein des villages. 
Se basant sur une comparaison Nord – Sud, par l’intermédiaire d’une analyse en économie 
institutionnelle aux Pays-Bas et d’une étude sociologique au Bénin, Labarthe et al. (2008) ont 
étudié l’impact de la privatisation du conseil sur l’acquisition et la diffusion des 
connaissances. Dans les deux pays il est observé que la privatisation du conseil participe à la 
fragilisation des réseaux sociaux et des processus d’échanges d’informations entre 
producteurs. 
Cependant, certains éléments impactant la diffusion des innovations et des connaissances ne 
sont pas liés aux dispositifs de conseil en tant que tels. Ainsi au Sud, les déficiences des 
réseaux de communication et le manque de moyen de transport pour les conseillers est 
souvent rapporté comme étant un élément limitatif à la diffusion du conseil (voir par exemple 






































94.4.3. Evaluation des impacts sur les pratiques agricoles 
L’approche T&V (“Training and Visit”) ainsi que les FFS (“Farmer Field Schools”) sont très 
probablement les systèmes de conseil ayant fait l’objet du plus grand nombre d’études 
d’évaluation (voir par exemple Berg et al., 2007 ; Davis, 2006 ; Dolly, 2005 ; Godtland et al., 
2004  ; Ilevbaoje, 1998  ; Nisha et al., 2006). La littérature est abondante en matière 
d’évaluation d’impacts de ces deux modèles (FFS et T&V) et nous ne pouvons pas ici en 
retracer l’exhaustivité. 
Notons cependant que les résultats en matière d’impacts sont très contrastés. Par exemple, 
alors que Feder et al. (2004) montrent qu’une meilleure connaissance des méthodes de lutte 
intégrée, permise grâce aux “Farmer Field Schools”, conduit bien à une réduction des 
pesticides en Indonésie, Gautam (2000) montre que le système T&V au Kenya est inefficace, 
inefficient, non-durable et qu’il n’a pas d’impact mesurable sur l’efficacité des agriculteurs ni 
sur la productivité agricole. 
 
4.4.4. Evaluation des impacts sur les exploitations et les 
communautés 
De nombreuses études sont allées plus loin dans l’évaluation, en identifiant plus finement les 
impacts (financiers, productifs, managériaux) de certains programmes de conseil sur les 
agriculteurs et les communautés. 
  Impacts sur les exploitations 
Aux Etats-Unis par exemple, dans leur étude conduite en 2000, Akobundu et al. (2004) 
évaluent l’impact du système de conseil agricole aux petites exploitations (i.e. “Small Farm 
Outreach, Training, and Technical Assistance Program”) sur le revenu des agriculteurs 
pauvres de l’Etat de Virginie. Sur des données d’enquêtes réalisées auprès de 205 agriculteurs 
dont les ventes annuelles n’excédaient pas 150  000 dollars, et grâce à une analyse 
économétrique, les auteurs montrent que ce conseil financé par le gouvernement a permis 
d’augmenter le revenu des agriculteurs, mais seulement lorsque ceux-ci ont eu de fréquents 
contacts avec les conseillers. 
En Afrique, Evenson et al. (2001) évaluent l’impact du système de conseil agricole “Training 
and Visit” (T&V) introduit au Kenya en 1982, et dont le but affiché était d’augmenter les 
rendements agricoles. Grâce à une analyse économétrique par type de produits, les auteurs 
montrent que le système T&V a effectivement augmenté les rendements, mais surtout pour les 
agriculteurs ayant initialement un très fort revenu. Les auteurs évoquent par ailleurs que ce 
système de conseil a une influence positive sur des caractéristiques productives non-
observables (comme les capacités managériales ou de gestion). 
En Australie une étude a été conduite par Cameron et al. (2004) afin de déterminer l’impact 
du “Farm Business Management Extension Programme” mis en place dans l’Etat du 






































9Par la construction de trois indicateurs
20, renseignés à partir de données récoltées au cours 
d’entretiens semi-directifs auprès de 46 agriculteurs du programme, les auteurs montrent que 
le programme a bel et bien eu un impact sur les agriculteurs et sur leurs compétences 
managériales, mais que les changements impliqués par le programme sont dépendants du 
profil des agriculteurs concernés. 
  Impacts sur les communautés 
Certaines études, en estimant des bénéfices à l’échelle de la société, ont ainsi posé leur 
évaluation dans un cadre plus large que celui des bénéfices du programme tirés par les 
agriculteurs. 
Marsh et al. (2004) par exemple, en plus de se pencher sur l’impact en terme d’adoption de la 
culture de lupin entre 1979-1989 en Australie, ont estimé pour la même période les impacts 
régionaux de ce conseil. Des mesures coûts-bénéfices appliquées à différentes échelles 
(filières et secteurs privés associés à la culture du lupin, dépenses totales régionales, 
recherches liées à l’introduction du lupin) montrent des bénéfices nets de ce conseil pour les 
comtés considérés. 
En Indonésie, sur la base d’une approche économétrique sur données d’enquêtes réalisées 
auprès d’agriculteurs javanais en 1991 puis en 1999, Feder et al. (2004) montrent qu’une 
meilleure connaissance de la technologie de gestion des risques phytosanitaires, permise grâce 
aux méthodes utilisées dans le cadre des “Farmer Field Schools”, conduit bien à un aspect 
bénéfique pour la société en général (la réduction de l’utilisation des pesticides). 
 
4.4.5. Evaluation du conseil par le niveau de satisfaction des acteurs 
L’évaluation d’un dispositif de conseil peut également être abordée sous l’angle de la 
satisfaction des acteurs concernés et impliqués. Le débat peut alors porter sur une évaluation 
externe au regard de critères fixés par certains acteurs externes au dispositif de conseil évalué, 
ou bien sur une évaluation interne à partir d’objectifs propres aux différents acteurs du 
dispositif. 
  Evaluation externe 
Alors qu’évaluer les bénéfices d’un dispositif de conseil spécifique est relativement aisé, 
comparer les bénéfices de programmes différents est rarement faisable. Il est en effet difficile 
d’avoir la même population de référence (les agriculteurs n’utilisant pas toujours plusieurs 
types de conseil) sur laquelle estimer des impacts quantitatifs. Les rares études existantes se 
contentent ainsi d’approches plus qualitatives, en interrogeant les agriculteurs sur leurs 
niveaux de satisfaction. 
Par exemple, Lohr et al. (2003) évaluent les raisons d’insatisfaction de la part des agriculteurs 
biologiques américains concernant les différents services de conseil. Les auteurs partent du 
constat qu’aux Etats-Unis les agriculteurs biologiques utilisent peu le conseil agricole car ils 
                                                 






































9ne le considèrent que peu utile pour leur système de production. Les auteurs considèrent 
douze sources de conseil (privé et public), et les font évaluer lors d’enquêtes par 613 
agriculteurs biologiques selon leur utilité et leur satisfaction sur une échelle de Likert
21 à 4 ou 
à 5 niveaux selon les questions considérées. 
Au Pakistan, à partir de données qualitatives récoltées auprès d’agriculteurs et d’acteurs 
fournissant du conseil agricole, Mirani et al. (2007) comparent par ailleurs les performances 
des services de conseil prodigués par les instances nationales à celles fournies de manière 
privée et payante par les firmes phytosanitaires. Alors que ces dernières semblent remplir leur 
rôle de conseil, les auteurs montrent que le conseil fourni par le gouvernement est loin de 
satisfaire les agriculteurs. En effet, ceux-ci déclarent ne pas recevoir de nouvelles 
informations de la part des services publics de conseil étant donné que ceux-ci ne les visitent 
quasiment jamais. 
  Evaluation interne 
De nombreuses études qualitatives recueillent et présentent les opinions des agriculteurs et 
des conseillers sur différents aspects des systèmes de conseil. Les résultats de ces évaluations 
permettent dans la majeure partie des cas de formuler des recommandations en vue 
d’améliorer les dispositifs de conseil en place. 
Santucci et al. (2002) par exemple ont interrogé 69 agriculteurs syriens afin de recueillir leurs 
opinions sur le dispositif de conseil mis en place par le gouvernement. Les agriculteurs 
déclarent être globalement satisfaits des services proposés et affirment que leurs préférences, 
en matière de conseil, vont aux visites de terrain suivies de réunions de groupes. Le conseil 
prodigué par l’intermédiaire de cours ne remporte pas la satisfaction générale, de même que 
les agriculteurs jugent inutiles (ou non transférables) les expérimentations menées par le 
gouvernement sur les fermes expérimentales. 
La notion d’agriculture durable étant un sujet relativement porteur ces dernières années, 
Agunga et al. (2007) ont tenu à récolter l’opinion d’agriculteurs pratiquant ce type 
d’agriculture aux Etats-Unis (Etat de l’Ohio) au regard du dispositif de conseil actuellement 
en place. Sur la base d’un échantillon de 99 agriculteurs, l’étude montre que la majorité des 
agriculteurs enquêtés estime que les conseillers avec lesquels ils travaillent n’ont qu’une 
notion très relative de ce qu’est l’agriculture durable et n’ont pas les pré-requis nécessaires 
permettant de répondre à leurs attentes. 
Des études similaires ont été effectuées dans différents pays, et il ne serait pas possible d’en 
dresser ici la liste exhaustive. 
 
 
                                                 
21 L’agriculteur interrogé exprime son degré d’accord ou de désaccord avec une affirmation. Les différents 







































Cette revue de littérature s’est préalablement fixée comme limites l’exploration et l’analyse 
des travaux scientifiques de natures académiques disponibles sur des bases bibliographiques 
définies, ne cherchant de fait pas à aborder les éléments contenus dans la “littérature grise”. Il 
est bien entendu que cela créé une limite évidente au travail conduit, mais en parallèle nul ne 
peut prétendre détenir une vision objective et exhaustive des travaux abordés par cette 
littérature. 
Cependant, il est à signaler que des auteurs tels qu’Anderson JR, Davis KE, Katz E, Qamar 
MK, ou encore Swanson BE appartiennent à ou interviennent fréquemment pour des 
institutions telles que la FAO, la Banque Mondiale, l’IFPRI ou encore l’Initiative de 
Neuchâtel, dès lors qu’il s’agit d’apporter un regard d’expert en matière de conseil agricole. 
Ces auteurs sont tous représentés dans la base de données ayant servi de support à notre 
travail. Ainsi, s’il est vrai que les éléments de littérature grise produits par ces institutions 
n’ont pas été pris en compte, il n’en demeure pas moins que la vision de leurs auteurs 
principaux a été considérée. 
 
Cette revue de littérature a consisté en l’analyse de 735 références académiques au regard de 
thématiques essentielles et pertinentes pour un conseil agricole efficace, et aussi diverses que 
le financement et les arrangements institutionnels, les méthodes de définition et de fourniture 
de conseil, les ressources humaines, la gouvernance des dispositifs et la coordination des 
différents acteurs du conseil. 
De cela, il en ressort de manière schématique que les facteurs les plus importants contribuant 
à l’évolution en cours des dispositifs de conseil sont l’évolution du rôle des Etats, l’émergence 
de nouveaux acteurs répondant à de nouvelles demandes, un accent mis sur la décentralisation 
et les approches participatives, une importance donnée à la diffusion des informations et 
l’utilisation des nouvelles technologies comme vecteurs de communication. La question du 
financement des dispositifs de conseil se pose d’ailleurs comme l’un des problèmes majeurs 
commun aux différentes expériences. 
 
S’il apparaît un relatif consensus dans les débats pour une réorientation des rôles des 
agriculteurs et des conseillers, lesquels ne doivent plus travailler les uns pour les autres mais 
les uns avec les autres, il ressort toutefois que peu de propositions sont faites concernant de 
nouveaux modèles de conseil. 
 
En matière de modélisation, il est surprenant de constater un manque apparent en la matière 
dans les références étudiées. Nous attribuons ce constat à deux principaux facteurs, corrélés 
entre eux, relatifs à l’utilisation de l’interrogation sur mots-clés pour constituer notre base de 
travail. Le premier de ces facteurs explicatifs concerne le fait que l’interrogation sur des mots-
clés dérivés de “agricultural extension/advice” n’ont pas permis de mobiliser les références 
traitant de la modélisation du conseil agricole (ou de ses sous-ensembles). Le second concerne 






































9judicieux) de référencer leurs travaux sous les mots-clés dérivés de “agricultural 
extension/advice”. 
 
Or, l’interrogation par mots-clés est une chose relativement commune à tout chercheur 
souhaitant s’informer de ce qui est fait et ce qui se dit dans son domaine d’expertise. Il est 
possible que notre interrogation centrée sur le conseil agricole nous ait fait passer à côté de 
travaux dominants. Ainsi il ne peut être que recommandé aux auteurs de porter une attention 
privilégiée aux choix des mots-clés sous lesquels ils choisissent de référencer leurs travaux. 
 
Enfin, il est à signaler qu’un certain nombre de problématiques liées au conseil n’apparaissent 
pas traitées en profondeur dans la littérature et certaines d’entre-elles pourraient être 
considérées comme des thématiques orphelines. Citons pas exemple la faible analyse des 
mécanismes opérant à l’intérieur des organismes de conseil ainsi qu’une absence quasi-
systématique d’études traitant des dispositifs de conseil opérés par des firmes commerciales 
privées (de type fournisseurs d’intrants ou de machinisme). 
Par ailleurs, le conseil est peu souvent replacé dans la sphère générale des services à 
l’exploitation et les interactions entre ‘conseil’ et ‘autres services’ sont peu étudiées. 
Aucune étude ne traite du conseil selon une approche territoriale ; comment un territoire se 
trouve couvert par des dispositifs de conseil et comment ceux-ci s’imbriquent avec les autres 
acteurs (pas nécessairement agricoles) du territoire. 
Alors que les évaluations se révèlent être de bons supports aux productions scientifiques, il est 
remarqué que l’impact du conseil sur la globalité du système d’exploitation est peu traité. Il 
en est de même pour l’impact du conseil sur l’efficacité (technique, managériale, etc.) des 
agriculteurs. 
Pour finir, alors que certains courants préconisent la mise en place de dispositifs de conseil 
orientés sur les différentes demandes du marché, les études évaluant le rôle du conseil (et son 
efficacité) sur la réponse des agriculteurs aux signaux du marché, aux critères 
environnementaux, sociétaux ou législatifs, sont peu nombreuses. Dans le même ordre 
d’idées, la mise en place d’un système de conseil obligatoire pour les Etats Membres imposé 
par la réforme de la PAC de 2003 en Europe ne semble pas soulever de questions 
scientifiques. Toutes ces différentes questions n’ont pas (ou peu) été traitées dans les 
références étudiées et ne sont proposées ici qu’à titre d’exemple. Il se peut cependant qu’elles 
fassent néanmoins l’objet de recherches en cours, non encore publiées, ou bien qu’elles aient 
donné lieu à des publications scientifiques non relevées par l’application de notre méthode de 
travail. Il pourrait alors convenir, dans des travaux ultérieurs, de vérifier l’existence (ou non) 
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